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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PREFECTURE 

DE LA GUADELOUPE 

SECRETARIAT GENERAL 
Direction de l'Administration Générale Basse-Terre,le 20 JUIL. 2010 

et de la Réglementation 
Bureau de FUrbanisme, 

de l'Environnement et du Cadre de Vie 

mao SAT ao 
ARRETE 

portant prescriptions complémentaires à la société Electricité de France (EDF) pour le site de la centrale thermique de 
production d'électricité de Jarry sud qu'elle exploite sur le territoire de la commune de Baïe-Mahault : fonctionnement 

de la centrale de pointe dite « site TAC » 

LE PREFET DE LA GUADELOUPE, 
Vu la directive (CE) n‘2008/1CE du 15 janvier 2008 relative à la prévention et à la réduction intégrées de La pollution ; 

Vu le code de l'environnement, parties législatives el notamment le ütre | du livre 1, les titres Let Il du ivre 1, les titres 1 et IV du 
LOVE 
Vu le code de l'environnement, partie réglementaire, et notamment le Hire 1° du ivre | le tre 1 du livre Ille tre 1 du Evte V, le 
titre IV du ivre V 
Vu l'arrêté ministériel du 05 mars 2010 portant agrément des laboratoires ou des organismes pour effecuer certains fypes de 
prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère : 

Vu l'arrêté ministériel du 10 novembre 2009 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de 
méthanisation soumises à autorisation en application du titre ler du livre V du code de lenvironnemen ; 

Vu l'arrêté ministériel du 07 julet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air el dans l'eau dans les ICPE et aux normes de 
référence ; 
Vu l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables el à leurs équipements annexes 
soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuels des émissions polluantes el des déchets ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 juilet 2005 fixant le fomuiaire du bordereau de suivi de déchets dangereux ; 

Vu l'arrêté ministériel du 7 juifet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n°2005635 du 30 mai 
2005 concemant les circufts de traitement de déchets et concemant les déchels dangereux et les déchels autres que 
dangereux et radioacäfs ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 
modifié ; 
Vu l'arrêté ministériel du 5 septembre 2003 modifié portant mise en application cbligaloire de normes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au 
titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion ; 

  

Vu le schéma directeur d'aménagement el de gestion des eaux du bassin de Guadeloupe el son plan d'actions approuvés par 
arrêté préfectoral n° 2009-1960 AD/1/4 du 30 novembre 2009 : 
Vu l'arrêté préfectoral n° 89-445 AD1/4 du 20 juin 1889 délivré à la société EDF pour établissement de production d'électricité 
qu'elle exp'oite sur la territoire de la commune de Baie-Mahaul, site de Jarry sud (autorisation initiale) ; 

Vu l'arêté préfectoral n° 2004-1197 AD4/4 du 6 août 2004 délivré à la société EDF services Archipel Guadeloupe pour 
l'établissement qu'elle exploite sur le territoire de la commune de Baïe-Mahault, ste de Jarry sud (mise en service de la 
TAC 5):



Vu l'arrêté préfectoral n° 2007-587 AD//4 du 26 avril 2007 délivré à la société EDF pour l'élabissement de production 
d'électicté qu'elle exploite sur le lerritoïre de la commune de Baïe-Mahault, ste de Jany sud (actualisation de l'étude des 
dangers) : 
Vu la demande présentée le 23 mars 2009 el complétée le 16 mars 2010, 

  

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, 
Vu le rapport etles propositions en date du 15 juin 2010 de l'inspection des instalations classées, 
Vu l'avis en date du 1“ juillet 2010 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 
Vu le projet d'arrêté porté le 6 juilet 2010 à la connaissance du demandeur, 
Vu la réponse en date du 12 juillet 2010 du demandeur sur ce projet, 

CONSIDERANT que le projet de modification du site TAC EDF de Jany Sud repose sur la mise en œuvre des melleures 
techniques disponibles en matière de traitement des déchets telles que notamment décrites dans les documents de référence 

et en particulier les BREF « grandes installations de combustion » de juilet 2006 ; 

CONSIDERANT que le projet de modification du site TAC EDF de Jarry Sud intègre des mesures de réduction des risques à la 
source el notamment la mise en fosse des réservoirs de stockage de fioul ; 

CONSIDERANT que l'implantation d'une TAC mobile en remplacement de la TAC { mise à l'arrêt vise à garantir, en situation 
extrême, l'aimentation électrique de la Guadeloupe ; 

  

CONSIDERANT en outre quil y a lieu confomêment aux objectifs de réduction el de suppression de certaines substances 
dangereuses fées dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 d'évaluer qualatement el quantitatvement par une 
surveilance périodique les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au Lire des 
installations classées pour la protection de l'environnement et ce an de proposer le cas échéant des mesures de réduction où 
de suppression adaptées; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 4.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société EDF, dont le siège social est sis 22-30 avenue Wagram — 75008 PARIS, représentée localement par les Services 
Archipel Guadeloupe situés rue Euvremont Gêne Bergevin à Pointe à Pitre (971) est autorisée sous réserve du respect des. 
prescriptions des actes antérieurs en date du 20 juin 1989, modifiées le 6 août 2004 et le 26 avril 2007 et complétées par celles 
du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Baie-Mahauï, boulevard de la Pointe Jar, les instalatons. 
détailées dans les artides suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 
Références des articles | Nature des modifications (suppression, modification, ajout [res des ant | Eee neapon aan | dep) 

[BA OT Are EURS; |_supprimées ou modifiées Références des articles correspondants du présent arrêté 
| ‘89-445 AD1/4 du 20 juin 1989 | A3 à 15: supprimés | Suppression de l'ensemble des prescriptions techniques | 

  

Maintien de l'arrêté comme acte d'autorisation initiale des | 
TAC1à4



  

in Références des anides | Nalure des modficaÿons (uppression, modification, ajout | 
L P anse "65 | donties prescriptions sont | de prescripbons) | 

| supprimées ou modifiées _ | Références des antes correspondants du présent arété 
FAO0ETOT ADI AUS oO | At 112 à 04: | Suppressionde Tensemble des prescipions lechniques | 

supprimés sauf art. | Maintien de l'anté comme acte d'autorisation initiale de 
9232 la TAC 5. 

Toutefois les dispositions du tire 7 el notamment les 
arides 7.73 el 7.7.5 restent applicables jusqu'à 
dégazage complet des réservoirs aériens de stockage de 
FOD. 
L'article 9.2.3.2 concement des plézomètres implantés sur 
l'emprise du futur ste PEL: la prescription est maintenue 
jusqu'à intégration dans l'arrêté d'autorisation d'exploiter 

_ de ce nouveau site. _ 
[2007-8807 ADI du 26 avi 2007 | Abrogé Les études prescrites ont té réalisées |   

  

  

ARTICLE 4.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUHISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres imstalalions ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nalure par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette instaïation. 

Les dispositions des arêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations dlassées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations dassées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arêté préfectoral d'autorisation. 

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 4.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

  

    

  

  

  
  

  

        

INSTALLATIONS CLASSEES 
ET] T ] 

| le | È | 
È 2 8% 3,13 30! 
8 |214 85 3e! £ |8el3e 

| E 8 S cmédennbiqel  tawrdormtaton | £E (5522) Mine (22 
1al<i< 3 (85156 É$ 
| # 2 | 54 |” Ê É 

| ten ls tubines à combustion | | 
| lcombustion, ae jssence 

| | | sen gel fonctionnent au fout léger ps a à rl il 
zoo | 1a| À [MOT icéos par, fePréentant une puissance | Meme M | 

lon muques 167.C el, Merde oale de 446 Mn (si | | 
| 32284 es) | | | 

| | | 7 réservoirs de stockage de FOD. | 
(Stockage de iquides | enterrés de capacité unitaire 120 | Capacité 

1432 /2:A| D liiammables m° répartis en 2 slockages de 4 et (équvaente| 10 | Se 
| | 3réservoirs | | 

F Li rare TT] 
Installation de = 2x15KW: | 

2020 120) 0 less d'air : our Puissance | 50 | kw ss | ww 
2 2x2 | |   
  

A Autorisation) où AS BAuorisaion avec Seriludes dutité publique) ou D (Dékiarelion) ou NC {Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonconnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées. 

  

Détail des turbines : 
  

  

  

  

  

  

  

Désignation EDF Puissance thermique (MW) Puissance électrique (We) 

TAC mobile 65 2 

TAC2 #3 2 

TAC3 E] 2 

TACA 7 x 

TACS T7 4         
 



  

Détail du stockage fioul léger (FOD) 
  

  

  

Désignation EDF Capacité unitaire réelle m 3 Fosse 
A réservoirs de stockage de FOD 4x120 Nord 
Sréservoirs de stockage de FOD 3x 120 Sud         

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont stuées sur les communes, parcelles et ieux-dits suivants : 
  

Communes Parcelles 
BAIE-MAHAULT AM 160, AM 43 (pour parie), AM 44 

pour parte), AM 353 

  

        

Les instalations citées à l'Aide 1.2.1. ci-dessus sont reporlées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 
annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 
La surface occupée par les installations, vois, aires de circulation, et plus généralement la surface concemée par les travaux 
de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 20 331 m°. 
ARTICLE 1.24. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 
L'établissement comprenant ensemble des installations classées el connexes, est organisé de la façon suivante : 

- 4 Turbines à Combustion (TAC) fx ; 
1 Turbines à Combustion (TAC) moble implantée à poste fxe sur le sit ; 

= 4 tansfommateurs dits « principaux » associés aux TAC 2 et 3 (commun), TAC 4, TAC 5 et à la TAC mobile ; 
- un stockage de FOD de 7 réservoirs enterrés non compartimentés répartis en deux fosses (fosse nord 4 réservoirs, 

fosse sud 3 réservoirs); 
+ un local de gavage : 
= des fuyauteries el canalisations d'alimentation des réservoirs el des TA 
= unlocal incendie; 
+ une réserve d'eau incendie de 500 m° 
- une unité de pompage, dessalement el déminéralisation d'eau de mer; 
= un réservoir de stockage d'eau déminéralisée de 1200 m° (1 SDD 1001 BA): 

un bâtiment de stockage des déchets el produits dangereux ; 
= des dispositifs de aïtements des eaux ; 

des bâtiments d'exploitation. 

  

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées el exploitées conformément aux plans et 
données lechniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En lout état de cause, elles respectent par 
aileurs les dispositions du présent arrété, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire eff si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de rois ans ou n'a pas 

exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

  

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 
L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités el occupations du sol environnantes. 
Toute modification apportée au voisinage des instalations de nature à entraîner un changement nolable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du prélel avec lous les éléments 
d'appréciation en application de l'article R 512-33 du code de l'environnement 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1. PORTER A CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode dutiisalion ou à leur voisinage, el de nature à 
entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, esl portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.



+ ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Ÿ Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modificaïon nolable lelle que prévue à l'article R 512- 
33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbetion. Tous les frais engagés à celle occasion son supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installatons. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutiisation afn de 
‘gsrantr eur mise en sécurité et la prévention des accidents. C'est en pariculier le ces de la TAC 1, mise à l'amêt, qui doi être 
démantelée dans les meilleurs délais. 
ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-75 à R 512- 
79, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, el, pour es installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnemen£. 

En outre, l'exploitant doi placer le site de instalation dans un état tel qu'i ne puisse porter alteinte eux intérêts mentionnés à 
l'aide L 511-1 el qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 
article. 

CHAPITRE 1.7 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté esl soumis à un contentieux de pleine juridiction 

Il peut être déféré à la juridiction administrative de Basse-Terre: 

4° Par les demandeurs ou exploitants; dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont êté 
notfis ; 
2° Par les Gers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente peur es intérêts visés à article L.511-1, dans un 
délai de quatre ans à compter de la pubication ou de l'afichage desdits actes, ce délai élant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 
la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers-qui n'ontacquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constuctions dans le voisinage d'une instalation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant louverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.8 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont nolamment applicaties à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 

TES [ANG du 16 avril 2008 relabf aux réservons enterrés de Mauides inflammables et à leurs 
équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au He de la rubrique 1432 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

FNOS0S — | Arrêté du 31 mars 2008 relali à la vérification el à la quantfcation des émissions dédiarées dans le 
caüre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

TSDNE — [Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines InstallaUons dassées 
3101708 — | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 

à autorisation 

  

  

  

         



  

Dates Tedes 
2805 |Anëlé du 25 sepiembre 2005 relaif à l'évaluation ei à la prise en comple de là probabité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets el de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

290705 | Anété du 29 juillet 2005 fpant le formulaire du bordereau de sui des déchels dangereux 
0710705 — | Arrëté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décrel n° 2005-635 

du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concemant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioaciifs 

300805 | Anèlé du 30 juin 2005 relabf au programme national d'action contre la pollution des mieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 

300805 | Décret n° 205-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de trafement des déchets 
20/0405 [Décret n° 2005-376 du 20 avi 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 

mieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
2H0804 | Anété relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 seplembre 1977 

modifié 
170700 | Arrèté du 17 juilet 2000 pris en application de rare 17-2 du décret no 77-1133 du 21 septembre 

1977 modifié (bilan décennal de fonctionnement } 
T0ERS  [Arrété du 11 août 1999 modifié relatif à la réduction des émissions poluantes des moleurs el 

turbines à combustion, ainsi que les chaudières utisées en post-combustion. 
020288 — | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélévements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation. 

2HONT | Arrêté du 23 janvier 1007 relatif à la Imation des brufs émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

T00S83 [Arrêté du 10 mai 1993 fvant les règles parasismiques appicables aux instalabons soumises à la 
législation sur les installations classées 

TO0780 [Arrêté du 10 juilet 1990 modifié relaüf à l'interdiction des rejets de certaines subslances dans les 
eaux souterraines 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cel arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail el le code général des collectivités 
Leritorales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont el demeurent expressément réservés. 

  

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

-__ limiterla consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'emironnement : 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 
+ préveniren toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou acridentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publque, agricuture, [a protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des moriuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en loutes circonstances le resped des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ouutiisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utiisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fitre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants…



CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer linslalation dans ls paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés el maintenus en bon élal de propreté 
(peinture..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font Fobjet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..) 

ARTICLE 2.3.3. LUTTE ANTI-VECTORIELLE 
Toutes les mesures doivent être prises pour éviter la constitution de giles larvaires, notamment en Iimitant là stagnation des 
eaux. 
La démoustication est effecluée en tant que de besoin ou sur demande de l'inspection des installations classées où des 
services de l'Etal ou des colectivités locales compétents dans ce domaine. Les frais de ces mesures incombent à l'exploitant 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

‘Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté esl immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à linspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fai du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porer atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de inspection des installations dassées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise nolamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes el l'environnement, les mesures prises ou emisagées pour éviler un accident ou un 
incident similaire et pour en palier les effets à moÿen ou long terme: 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

= le dossier de demande d'autorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 
= les récépissés de déclaralion et les prescriplions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisaïion, pris en application de la législation relative 

auxinstalations cassées pour la protection de l'environnement, 
= tous les documents, enregistrements, résutats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrété : ces 

documents peuvenl être informaisés, mais dans ce cas des disposons doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être lenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS. À TRANSMETTRE ET DES CONTROLES À EFFECTUER 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 
      
  

  

  

  

  

  

  

  

          

Article Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Ai 752 Entretien des moyens de secours Aer parlexploftant selon les matériels 

AN 7251 Venfcabon de l'ensemble de l'installaBon Au minimum annuelle 
électrique 

AL 726 Disposiifs de protection conire Ia foudre Conformément aux résultats de l'étude Technique 
foudre 

AL 845 Dossier justfcalf respect chapiire 8.4 Sous 3 mis à compter de la noëffcabon 
At 92.1 Rejels atmosphériques. Conthu, timestel ou annuel selon les paramètres 

At. 9.2.1.1 | Equipements de mesure en continue des poluants | Conltél el essai annuel par un organisme compétent 
atmosphériques (COFRAG ou équivalent pour les poluants gazeux) 

AT922 Consommation d'eau Mensuel 
AN923 Eaux résiduaires Continu ou timestiel 
An. 924 Surveilance de l'impact sur l'environnement Selon les dispositions spécifiques. 
AL 926 Niveaux sonores Tous les 3 ans 
 



L'exploitant doit en outre transmettre, suivant le cas prévu aux articles correspondants, à l'inspection etou au préfet, etiou au 
ministre en charge de l'environnement, eUou à la commission locale d'information et de surveillance dès sa création eUou au 
maire de la commune d'implantation, les documents suivants 
  

  

  

  

  

  

  

  

          

Article ou Documents à transmettre Destinataire Périodicités / échéances 
chapitre 
AT TE Noication des projets de |-le préfet Avant réalisation ( à 18 mois selon 

modification des installations ettou la procédure applicable) 
du mode de gestion des 

installations 
AL 165 Changement d'exploñant —|-le préfet Dans le mois qui sui la prise en 

charge de l'installation 
AL 166 Cessañon d'aciié Te préfet 3 mois avant arrêt défnibf de ou des 

installations 
Chap. 25.1 | Déclaraion d'incident ou d'accident |- le préfet Dès détection ou survenue pour la 

et rapport d'anabyse - l'inspection des instalations déclaration, sous 15 jours pour le 
classées rapport 

AA7.57 | Compte-rendu des exercices Pl |- l'inspection des installations Après chaque exercice 
classées 

AS32 | Résuïais delautosunellance |- l'inspection des installations Mensuel 
ciassées 

AN94.1. | Déclaration annuelle des émissions | - au ministre en charge de Annuel 
poluantes et des déchets | environnement 

AT 942 Bian de fonctionnement |-le Préfet Au pus tarde 6 août 2014 pus lous 
les dix ans (sauf en cas 

d'anticipation) 
  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation el l'entretien des instaations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, ÿ compris difluses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, ke 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le tatement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment efficacité énergétique. 
Les installations de traïtement devront être conçues, exploftées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées: 
dindisponibäité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de Laïtement d'effuents gazeux doivent être conçues, exploïées el entretenues de manière : 

à faire face aux variations de débi, température et composition des eluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibtit. 

Si une indisponibilté est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Imites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la polution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respecl des dispositions du présent arrêté. 
Le brôlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifés en quañté et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïlages contre une surpression inteme devraient êtres tels que cel objecbf 

soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fabiité. 

 



+ ARTICLE 3.1.3: ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, suscepibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. inspection des installations classées peut demander 
la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact offacif de l'installation afn de permettre une meilleure prévention des 
nuisances. 

  

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispostions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières el de matières diverses : 

- les voies de circulation el aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc), el convenablement nettoyées, 

= Les véhieulss sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies de cireuiation: 
Pour cela des dispositions leles que le lavage des roues des véhicules deivent êlre prévues en cas de besoin, 

  

surfaces où cela es possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, sios, bâtiments fermés) el les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits puiérulents sont, sauf impossibifté technique démontrée, munies de disposiiis de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une instalation de dépoussiérage en vue de respecter les dispostions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants saisfont par aileurs la prévention des risques d'incendie el d'explosion (évents pour ls ours 
da séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdi. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vus de leur 
traitement avant rejet (protection des fitres à manches...) 

  

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le mifleu récepteur. 

Les rejets à lalmosphère sont, dans loute la mesure du possible, collectés el évacués, après traitement éventuel, par 
Tintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduïs est {el qu'i ne peut 
y avoir à aucun moment siphonage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinan£. La forme. des conduits, 
nolamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisis pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la secticn des conduits au voisinage du débouché est 
continue etlente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source el canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène el à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris craprès, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, otifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures reptésentates des émissions de polluants à l'atmosphère. 
Les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées sauf pour la TAC mobile. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciter l'inlervenon d'organismes emérieurs à la demande de 
l'inspection des instalations classées. 

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une 2larme eUou l'arrêt des inslalations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

    
  

Tnstalagons Puissance ou capacité Combustble Auires caractéristiques 
N° de conduit | Mopdées 

1 TAC mobile_| S FOD TES 
2 TAC2 _| 89 FOD TBTS         
 



  

  

  

            

  

  

  

  

  

  

3 TAC3 EI FOD BTS 
4 TAC4 TT FOD TBTS 
5 TACS 13Z FOD TBTS 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Hauteur Diamètre Débit nominal en | Vitesse mini d'éjection en 
enm enm Nm ms 

Conduit TAC Hobile 100 26x32 595 060 20 
Conduit TAC 2 108 38x31 321200 8 
Conduit TAC 3 108 38x31 324 200 8 
Conduit TAC 4 165 27 324 500 8 
Conduit TAC 5 23,00 37 575 000 8               

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 
{213 keins) el de pression (101,3 Kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 
ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATHOSPHERIQUES 

Les rejets issus des instalations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés : 

-_ à des conditions normalisées de température (273 elins) el de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs) ; 

— à une teneur en O ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

  

  

  

          

np ranes en] CMTAG | Conduit TAC | Conduit TAG 3 | Conduit TAC 4 | Conduit TAC 5 
HE maxémal d'heures do 

fonctionnement par an Lu 500 (2) 500) 500€) 8000 
Concentration en © &| 15% 15% 15% 1% 15% 
référence 

Poussières 5 5 15 15 15 
S0 85 120 120 120 120 
NOLen équivalent NO, 120 300 300 300 120 

co 85 85 85 85 85 
Métaux (Sb + Cr CorCur| 20 20 20 20 20 
Sn + Mn + Ni + Pb + V+Zn) 
HAP oi Gi 51 1 GT         (1) _ engagement de fonctionner moins de 800 h par an fomalisé par courrier du 2 juin 2004 pour les TAC 2 à 4 

Sur les TAC Mobile et TAC 5: de l'eau déminéraïsée injectée dans la chambre de combustion permet la réduction de la 
production de NOx. 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 
On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère 
doivent être inférieurs aux valeurs lies suivantes : 
  

  

  

  

  

                    

  

  

  

  

  

  

Conduit N°2 CondutN"3 Conduit N°4 
<500h <500h <500h 

Fix Kon Van Kg Van Ko Uan 
Poussières 48 24 49 245 48 24 

502 385 193 389 | 1945 | 385 | 193 
NOxen équivalent NO; 6 48 974 48,7 26 48 

co 213 136 257 TT 273 | 136 

Conduit NS 
8000h 

Flux Kg | koÿ Van 
Poussières 865 | 02 70 

50 69 17 555 
NOLen équivalent NO; 69 17 555 

co æs5 | 12 40             
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ARTICLE 3.26. FLUX DE POLLUANTS REJETES PAR LA « TAC MOBILE » 
Compte tenu de son statut de moyen de secours uitime et de la stucture du réseau électique (non interconnecté), la TAC 
mobile pourra être amenée à fonctionner plus de 1000 h par an (perle de réseau ou de moyen de production). Ce seuil est 
toutefois pris en référence pour les flux émis. 
  

  

  

  

  

      

Conduit n°1 
TAC Mobile 
base : 1000 h 

Flux kon Van 
Poussières 89 89 

50; 506 506 
NOx en équivalent NO, 714 T4 

co 506 06     
  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le mieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisées dans les quantités suivantes : 
  

  

  

    
  

Ongine dela ressource | Nom de 1 masse | Prélèvement DEDI maximal (n°) 
deau ou de la] maximal / £ 
commune du | annuel (m3) | Horaire Journalier 
réseau 

Eau marne PeütCuide-Sac | 345600 4 E] 
ERIC 03) 

Réseau publie Bais-Hahault 3000 æ +00         
  

L'eau marine est déssalée puis déminéralisée dans une unité dédiée. Elle est stockée dans un réservoir de 1200 m°. Elle es 
utiisée en injection dans la chambre de combustion de la TAC mobile et de la TAC 5 afin de réduire la formation d'oxydes. 
d'azote. 
L'eau du réseau est destinée aux usages sanitaires ainsi qu'à l'alimentation du réseau incendie et en secours pour la 
production d'eau déminéralisée de la TAC mobile. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 
Les ouvrages de prélèvement en mer ne gênent pas la navigation. Leurmise en place est compatible avec les dispositions du 
schêma directeur d'aménagement et de gestion des eaux. 
ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE 
Uñ ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin isoler les réseaux d'eaux indusuielles el pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les mieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canaik 
dispositions est interdit. 

  

s. Tout rejet d'effuent liquide non prévu à l'Article 4.3.1. ou non conforme à ses 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, Î est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un lraitement ou être détruits et le mieu récepleur. 
Les procédés de traïtement non susceptibles de condui 
effluents. 

  

à un Wanstert de polution sont privilégiés pour l'épuration des 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de lous les réseaux et un plan des égouts sont établis par exploitant, réguiièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Is sont Lenus à la disposition de l'inspection des installations dassées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

si



Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
= lorigine et la distribution de l'eau d'afmentaton, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution afmentaire, .) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
+ les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents son! conçus el aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effuents ou produits susceplibles dy 1ransiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effuents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits loriques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés dune 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes (c'est en particulier le cas des liaisons vers des rétentions 
déporées). 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne lransite aucun effluent issu d'un réseau collectif exteme ou d'un autre 
Site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permette lisolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en loule circonstance localement eUou à partir dun poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne 

  

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES 
DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les 7 catégories d'effluents suivants : 

+ les eaux pluviales susceptibles non susceptibles d'être polluées; 
- les eaux pluviales susceptibles d'être poluées par des hydrocarbures (eaux de 

équipements de plein air), 
- les eaux de rejet du processus de déminéralisation ; 
= les eaux saumurées issues de Ia production d'eau par dessalement d'eau de mer ; 
- les eaux polluées par des hydrocarbures (fout, huïes …) ; 
- les eaux de lessivage (soWani) des turbines et de l'unité de dessalement, 

  

= les eaux usées sanitaires. 
Aucun rejet des eaux de lessivage (solvant) des turbines el de unité de dessalement n'est autorisé par le présent arrêté : ces 
eaux sont collectées séparément el traitées dans une installation habitée. 
Les eaux usées sanitaires sont traitées par un ou plusieurs dispositifs d'assainissement autonomes conformes aux dispositions 
applicables en la matière 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traïtement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas ele ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fées parle présent arrêté. I est interdit d'abaisser les concentrations en substances poluantes des rejets par simples diutions. 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celes nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 
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: Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (es) nappa(s) d'eaux souterraines eu vers les mieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception el la performance des instaBations de traïtement (ou de pré-trätemeni) des efluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveilées de 
manière à réduire au minimum les durées d'ndisponibilté ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition... y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrèt des installations. 

  

Si une indisponibifté ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs Emites imposées per l présent arrêté, l'exploïtant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concemées. 

  

Les dispostions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaërobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 1raitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations esl confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositfs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier el les résukals des mesures el contrôles de la quaité 
des rejets auxquets il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejel qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 
  

Point de rejet vers le mileu récepleur codifé par le présent 
  

Est Indice* R 1 

Nature des effluents Eauxissues du bassin d'orage 
Débit maximal journalier (n°7) Nd 
Débit maximum horaire mA) Nd 
Exutoire du rejet Rejel en mer 

cloison siphoïe entreles bassins B1 et B2 du bassin 
FTräflement evant rejet d'orage : permel un écrémage en cas d'accident 

  

  

  

  

  

  

Hilieu naturel récepteur ou Station de traitement collecte | Peti-Cul-de-Sec-Harin FRIC 03 
Conditions de raccordement Néant. 

au niveau du point de rejet buse à 45° vers le haut en soie Autres dispositions Ge yat 

Point de rejet vers le mieu récepteur codé par le Présent] Indice R 2 
arêté 

Eaux pluviales susœpibles dête soullées par les HO. 
Nate dés éMuss provenant de la zone stockage FOD 
Débit maximal joumalier (n°) Nd 
Débit maximum horaire( m°h) Nd 
Exutoire du rejet Rejet en mer 
Traitement avant rejet Déshuileur Détourbeur DDB classe 1 
Hiieu naturel récepteur ou Station de traitement collective | Peti-Cul-de-Sac-Harin FRIC 03 
Conditions de raccordement Néant 

ispostk DN 500 ; au niveau du point de rejet buse à 45° vers le haut! 
Autres dispositions EE sat do ti autre 

Point de rejet vers le mieu récepleur codfié par le présent] |jgice R 3 
arrêté 
Nature des effluents Saumure issue de Tunité de dessalement d'eau de mer 
Débit maximal journaïer (m9) 240 
Débit maximum horaire( mn) 10 
Exutoire du rejet Rejet en mer 
Traitement avant rejet ‘Aucun 
Heu naturel récepteur ou Station de traitement coflective | Peti-Cu-de-Sac-Marin FRIC 03 
Conditions de raccordement Néant. 
Aire dapoaiious Rejel à 450 m du rivage : au niveau du point de rejet buse à     45° vers le haut en sortie de tuyauterie 
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Article 4.3.5.1. Repères internes 

  Point de rejet inteme à l'ét 

  

sement Indice À 
  

  

Nature des effluents 
  Débit maximal journalier (n°) 

Eaux poluées (égouttures, aire de lavage, aleïer…) 
Nd 

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Débit maximum horaire( mn) Nd_ 
Exutoire du rejet Bassin d'orage" _ u Décanteur principal constiué de 3 compartiments couplé à un 
TAHOE Nan ro déshuïleur, puis débourbeur déshuïleur DDA (classe 1} 
Condions de raccordement Rejels non continus dans le bassin 84 du décanteur pAnopal 
Autres dispos Aulosurveïlance (cabine SERES) à la sortie du décanteur 

‘déshuïleur principal (après le bassin 86) 

Point de rejet inteme à l'établissement Tac E 
Eaux pluviales non suscepibles d'tre polluées par des HC en 

(lim iment provenant de 1a platefomme TAC 5 
Débit maximal joumalier (m9) Na 
Débit maximum horaire?) Nd 
Exutoïe du rejet Bassin d'orage 
Traitement avant rejet Débourbeur DT 
“Condiions de raccordement Néant 
Autres dispositions Négnt 

Point de rejet Inteme à rétablissement ace € 
Eaux pluviales non suscepibies d'étre polluées par des HO en 

NAS SE provenance de la TAG 2 à 4 el GR 4 
Débit maximal journalier (n°7) Nd 
Débit maximum horaire( m°) Na 
Exutoire du rejet Bassin d'orage 
Traitement avant rejet Débourbeur DZ 
Condiions de raccordement Néant 
Autres dispositions Néant 

Point de rejet Infeme à l'établissement ce D; 
  

Nature des effluents Eaux pluviales susceplbles d'être poluées par des HC en 
provenance de la TAC 5 et du transformateur principal 

  Débit maximal journalier (m7) Nd 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Débit maximum horaire ( m°#) Nd 
Exutoire du rejet Bassin d'orage 
[Traitement avant rejet Débourbeur déshuïleur DDA dasse 
ÉCondiions de raccordement Néant 
Autres dispositions Néant 

Point de rejel_inteme à l'établissement Indice E ; 
Nature des effluents Effuent de démnéraïsaton 
Débit maximal jouratier (n°) 12 
Débit maximum horaire (n°) 05 
Exutoire du rejet Bassin d'orage 
[Traitement avant rejet Néant 
Conditions de raccordement Néant 
Autres dispositions Néant 

Point de rejet inteme à l'étabissement Indice; 
  

Nature des effluents. 
Eaux contenant des hydrocarbures en provenance des TAC 2 
à 4, du local de gavage, de la TAC 5, de la TAC mobile el de 
F'atefier 

  

  

  

  

  

  

Déb mama pumaler (m7) Nd 
Débit maximum horaire( mn) Nd 
Exutoire du rejet Bassin d'orage 
Traitement avant rejet Bassins de décantation puis débourbeurfdéshuteur À 
Condiions de raccordement Néant 

Les eaux sont Laïlées par décantelon : la phase aqueuse 
Autres dispositions après analyse est rejetée dans le bassin d'orage, la phase     « décantée » constitue un déchet 
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3 
Les dispostifs de rejel des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

  

Conception 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au mifeu récepteur, eux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permetire une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'ocoupation du domaine publi, une convention sera passée avec le senice de Eat compétent 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
4362.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides sont prévus un point de prélèvement d'échantilons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en loute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de Ia Police des eaux, doient avoir libre accès aux disposfifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le miieu récepteur. 
43622 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (reclitude de la conduite à Tamonl, qualté des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse ny soi pas 
sensiblement ralentie par des seulls ou obstacles situés à laval et que leffluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Equipements 
Les systèmes permetlant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h. disposent 
d'enregistement et permettent la conservation des échantilons à une tempéreture de 4". Ils sont positionnés à la sortie de 
l'ensemble (débourbeur / déshuileur} principal (point de rejet inteme A) ei en sortie du bassin d'orage (point de rejet R1). 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doive 
= de matières Fe‘iantes, 
- de  kgager, en égout ou dans le mieu neurel, directement ou indirectement, des gaz ou 

sapeurs toxianes, inflammables où: sdorantes, 
= den jiuduit suscepuble de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

Pme re qui, dectementou indirectement, sont susceptibles d'entraver la bon fonctionnement des ouxrages. 

      

    

Les effluents doivent également .:specter les caractéris#z:?s suivantes : 
= Température : < 29°C ou à la température du mieu si elle est supérieure à 30 “C sans toutefois être supérieurs à 

40€ 
= pH: compris entre 5,5 et 8.5 
+ Gouleur : modification de Ia coloret* 

inférieure à 100 mg PtA 
+ à 
ARTICLE 4.3:8. GESTION DES EAUX POLLUEES £T DES EAUX RESINUAIRES INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus sœur évacuer séparément chacune des df.2156s catégories d'eaux polluées issues des 
aciités ou sorlant des ouvrars- d'épuralion inleme vers les traitements aguropriés asert d'être évacuées vers le milieu 
FAcantanr autorisé à ler voir. 

  

  

du mieu réceptur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

  

  

ARTICLE 4.3.9. VALEURS Lur:°7©S D'EHISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU HATUREL. 
OÙ DANS UNF STATION DE: !'PATION COLLECTIVE 

    

Article 4.3.9.1. Rojets dans le milieu naturel 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
‘concentration el flux ci-dessous définies. 
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Référence du rejet vers le mieu récepteur : N * R1 et R2 (Cf. repérage du rejel au paragraphe 4.3.5.) 
  

  

Concentration maximale sur une 
PARAnAS période de 2 heures (mg/l) 
RES # 
DCO 125 
D805 30 
Azote Global 30 
Phosphore Total 10 

Hydrocarbures 5 
totaux 
  

Article 4.3.9.2. Rejets internes 
Référence du rejet inteme à l'établissement : réf. A, D, F (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 
  

Concentration maximale sur une 

  

Paramètre période de 2 heures (mg) 
MES 35 
Dco 125 
DB0O5 30 

azote Global 30 
Phosphore Total 10 
Hydrocarbures 5 
totaux         

ARTICLE 4.310. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont traitées par assainissement autonome conforme aux dispositions en vigueur. 
ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les-fiières de trïlement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront êlre évacuées vers le mieu récepteur dans, les limites autorisées par le présent arrêté. 
Il est interdit d'établir des faisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collece des. efluenis pollués ou susceptibles d'être polués. 

  

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploïtant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Faménagement, el l'exploitation de ses instalations. pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

CHAPITRE 5.2 SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciïter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R_543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huïles usagées doivent être élminées conformément aux articles R 543.3 à R 543-15 el R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs élanches et dans des condtions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huïleux ou contaminé par des PCB. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éfminés conformément aux dispositions de larticie R543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles el accumulateurs et à leur élimination. 
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Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-197 à R 543-154 du code de 
l'environnement ; is sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploïtants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utiisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie chi ou pour l'ensilage. 
Les déchets d'équipements élechiques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des aricles R 543-196 à R 
643-201 du code de l'environnement. 

   

  

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou explotants d'installations d'élimination). 

CHAPITRE 5.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur treitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des ve. “tions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une polution 
425 eaux surerfcielles et souterraines, des envois et des odeurs) pourles populations avoisinantes el l'environnement. 
En parciir, les airs d'entreposage de déchets susceptibles de conterir des produits polluants :ont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées , “ur la récupération des éventuels Hquide: épandus 1 des eaux méléoriques souïlées. 

  

    

CHAPITRE 5.4 DECHETS TRALIES OÙ ELIMINCS À L'EXTERIEUR DE L'ETASLISSEMENT 
L'exploitant éfimine ou fait éliminer es décix.:: produits 4ans des conditions propres à garantir es Intéréts :15€5 à l'aricle 
L511-1 du code de l'environnement. il s'assure que les installatimis uu::#2s pour cetle éliminavun sont régu'ièrement 
autorisées à cel effet. 

  

         

CHAPITRE 5.5 DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, loute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
Gincnération à l'air libre, mise en dépôt à titre définit) est interdite. 

CHAPITRE 5.6 TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de sui des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 
de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchels doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 
de l'environnement relatif au transport par route au négoce el au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utiisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'imporlation ou l'exportation de: déchets: ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en appñcation du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concemant es transferts de déchets. 

  

CHAPITRE 5.7 DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT À VOIR 
      
      

  

  

  

  
     

  

  

  

  

        

Type de Codes ns tonnages maximal annuel 
es Nature des déchets dont pouvant él EaiE à 

SEhelS | Géchets Pioductontotale "| intérieur de rétablissement 
Déchets non | 20.03.01 DEGREE Bars F5 ô 
dangereux _ 
Déchets non | 150102 | Emballages en males pisques OK 5 
dangereux (non sourtés) 
Déchets | 1001.20° | Eouss provenant du iraïtementin St 5m 5 

dangereux des effuants contenant des 

Déchels |150505" es de déchets provenant de An ÿ 
dangereux dessableurs et de séparateurs (Boues a 

de curage des débourbeurs / 
déshuïleurs) 

Décheis | 1501.10" | Emballages contenant des résidus de Es 5 
dangereux substances dangereuses où 

contaminés par de lels résidus 
(emballages souilés) 

Décheis [15-0202] Absorbants, matériau flans 209 5 
dangereux compris les fities à huile non spécifiés 

aïleurs), chiffons d'essuyage el 
vêtements de protection contaminés 

il par des substances dangereuses _|         
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CHAPITRE 5.8 EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-68 à R 543-72 el R 543-74 du 
code de l'environnement portant application des articles L 541-1 el suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination 
des déchets el à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
des ménages. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits Wansmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer uns nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1897 relaf à la Emiteton des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du ivre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles lechniques annexés à la circuiaie du 
23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par es installations classées sont applicables. 

   

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 57124 du 
code de l'environnement. 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseur, haut-parleurs …) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou eu signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

Niveau de brut ambiant exstant dans Emergence admissible pour la période | Emergence admissible pourla 
les zones à émergence réglementée (incluant le! allant période allant de 22h à 7h, ainsi que 

bruit de l'établissement) de 7h à 22h, sauf dimanches etjours | les dimanches el jours fériés 
fériés 

Supérieur à 45 dE(A) 5 dB{A) 348)     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de prop 
différentes périodes de la joumée : 

  

té de l'étabissement les valeurs suivantes pour les 

  PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, ‘Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {einsi que dimanches et jours fériés) 
    Niveau sonore finite admissible 

Limite de propriété 70 dBA) 60 dB(A)       
  

Les émissions sonores dues aux acliilés des.insialalions ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour ke voisinage ainsi que pour la sécurfé des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
Seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juilet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installañons classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaïre et l'état des slocks des substances ou préparations dangereuses susceptbles d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en lenant comple des phrases de risques codifées par la réglementation en vigueur est constamment Lenu à jour. 
Celinventaire est lenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanalions toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utiisées ou d'almosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matériaïsées par des moyens appropriés et reporiées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à obsemver sont indiquées à l'entée de ces zones el en lant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sontinduses dans les plans de secours s'is existent. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 
L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines infommés des risques d'accident majeurs identifés dans l'étude 
de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptbles d'ffecter les dies installations. C'est en particulier le cas vis-à-vis du ste EDF - PEI voisin en cas de fuite sur la canalisation de FOD alimentant les stockages. 
Il transmet copie de cette information au Préfet el à l'inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la défintion des périmètres ou à la nature des. 
risques. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT. 
L'exploitant fie les règles de dircufation et de stationnement, applicables à intérieur de établissement. Les règles sont portées àla connaissance des intéressés par une signalisatin adapiée el une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment détiiitées, malñtéfues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceplible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie el de secours 

puissent évoluer sans dificuité. M s 
L'établissement est efficacement clôturé sur la lotalité de sa périphérie. 

    

ARTICLE 7.2.2. GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir bre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissänce permanente des personnes 

, présentes dans l'établissement. ë 
Un gardiennage est assuré en permanence. 
L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquencé des contrbles à effectuer par le gardien, ainsi que Son rôle ên. Situation de crise. L'exploitant prend loutes dispositions poy£s’assürer de la connaissance par les gardiens de ces consignes el 
de leur capacité à les meltre en œuvre: . É 

  

Es Le responsäble de l'établissement prend loutes disposilons.pour que-lu-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir en moins dune heure sur les lieux en cas de besoin y 
compris durant les périodes de gardiennage. 

  

Une procédure définit la liste des.contrètes a effectuer sur les véhicules pénétant sur le site ainsi que les procédures de 
sécurités à respecter par les chauffeurs. 

ARTICLE 7.2.3. CARACTERISTIQUES MINIMALES DES VOIES 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

-_ largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
-_ rayon intérieur de giration : 11 m 
-_ hauteur libre : 3,50 m 
-_ résistance à la charge : 13 lonnes par essieu. 
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+ ARTICLE 7.2.4. BATIMENTS ET LOCAUX 
La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels dexant jouer un rôle dans la prévention des 
accidents en cas de dysfonctionnement de installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques loxiques, d'incendie et 
d'explosion. 
A intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour facier la 
Grculation du personnel ainsi que l'intervention des secours en as de sinisle. 
Dans les bâtiments de stockege ou d'utisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer des dangers pour les 

érèts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, toutes les parois sont de propriété REI120. Les percements ou 
ouvertures effeclués dans les murs ou parois séparatfs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries lechniques sont 
rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparalifs. Les conduits de 
ventation sont munis de dapets coupe-feu à la paroi de séparation, restuant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

  

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et munies d'un dispositif de fermeture automatique 
qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des pores coupe-feu 
n'est pas génée par des obstacles. 

Les sois des aires el locaux de stockage sont incombustibles (classe A1) 
ARTICLE 7.2.5. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Article 7.2.5.1. Généralité 
Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapporl. L'exploitant conserve une ace éodte des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.2.5.2. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au tire de la législation sur les installations classées et susceplbles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'labEssemenL Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérifcation des installations électriques. 

Les masses métaliques contenant eLou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

‘ARTICLE 7.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indiectement à la sécurité des installations, à la sécurfé des personnes ou à la qualté de 
l'environnement, son protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.27. SEISHES 
Les installations présentant un danger important pour les. intérêts visés. à lartcle L. 511-1 du code de l'environnement sont 
protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 

L'exploitant liste les installations présentant un risque important pour environnement el démontre qu'elles sont protégées 
contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 

(Ces éléments sont lenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.2.8. AUTRES RISQUES NATURELS 
Les installations sont protégées conte les conséquences des conditions météorologiques extrêmes. En particulier, 
conformément aux règles du NV65, les constructions tiennent compte du dassement de la région en catégorie 5 el de 
l'exposition du site (site exposé). Des dispositions particuïières sont également cas échéant prévues pour lenir compte de la 
houle cyclonique. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES 
DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
‘avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage el darrêl, fonctionnement 
normal, entretien... font l'otjel de procédures et instructions d'exploitation écrites el contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
= l'interdiction de fumer ; 
+ l'interdiction de tout brülage à l'air ibte ; 
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= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
= l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventlalion, climatisation, 

chauffage, femeture des porles coupe-feu, obturation des écoulements d'égouls notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utser en cas d'incendie ; 
+ la procédure d'alere avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie el de secours. 
ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 
I est interdt d'apporter du feu ou une source dignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fai objet d'un permis d'intervention spécifique 

    

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL ue 
Outre aptitude au poste occupé, les différents opérateurs el intervenants sur le site,.ÿ compris le personnel intérimaife, 
regoient une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas dincident ou accident el, sur la, 
mise en œuvre des moyens d'intervention. se : 

  

     
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance el assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : $ 

2 toutes les informations utles sur es produits manpuiés, 13 réactions chimiques eliopéraions dé fabrication miées 
en œuvre, 

   

+ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entrainement régu£er au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
+ un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention 

sur celles-ci, 
+ une sensibiisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'ahérer les. capacités de réaction face 

au danger. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réaïsés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditons de leur intégration au sein des installations ou unités en exploïtation el les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 
Les travaux font objet d'un permis détré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

ARTICLE 7.3.5. a PERMIS D'INTERVENTION » OU « PERMIS DE FEU » 
Les travaux conduisant à une augmentalion des fsques (emploi dune flamme ou d'une source chaude par exemple) nie 
peuvent ête effectués qu'après délivrance d'un permis d'iervention » el éventuellement d'un « permis de feu» el en - 
respectant une consigne particulière : mn , 
Le « permis d'intervention » et éventuetement le « permis de feu» et la consigne particulière doivent être élabs et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque lé travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
Ie « permis d'intervention » el éventuellement le « permis de feu » et la consigne particutère doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'is auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux el avant la reprise de l'activité, une vérifcation de: 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure 

  

stallatons doit être elfecuée par l'exploitant ou 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES-POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particuïer pour s'assurer périodiquement de lélanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justiieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent êlre nolées sur un registre spécial lenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les füts, réservoirs el autres emballages, les récipients fes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro el le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS À VOIR PAR RAPPORT AU LOCAL DECHETS PDTS DANGEREUX 
Tout stockage fxe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
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-_ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

  

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de raîtement des eaux résiduairs. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 lives, la capacité de rétention est au moins égale 
à 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité Lotale des füts, 
+ dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut étre contlée à lout moment. Il en est de même pour son éventuel disposiif obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel 

La conception dela capacité est lells que toute fuite survenant sur un résenoir associé y soit récupérée, compte fenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité elle sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être conshuites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être moullées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur étmination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une polution des eaux superficielles el souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
Les slockages temporaires, avant recyclage ou éfimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention élanches el aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utlisés de manière, en particulier, à éviter loute réaction parasite 
dangereuse 
Les. canalisations doivent être installées à l'abri des: chocs et donner toute: garantie de résistance aux actions mécaniques. 
physiques, chimiques ou électrobtiques. l est en particulier interdit d'ntercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapels d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.45. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, loxiques, corrosifs ou dangeteux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoir installés en fosse. maçonnée-ou assimilés, et pour les liquides. 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecle les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires el produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée el utlisée dans les ateliers au minimum fechnique permetiant leur fonctionnement 
normal. 

   

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches el reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'ai. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

   Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages. 

En-particuier, les transferts de produit dangereux à laide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
délemminés et font l'objet de consignes particulières. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou lnuides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires: 
étanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
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ARTICLE 7.4.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'étmnation des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fière déchets la 
plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'exploitant mel en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 
ARTICLE 7.52. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Les moyens d'interventions son! maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant do fer les conditions de maintenance et les condiions d'essais périodiques de ces matériels. Le bon 
fonctionnement des prises d'eau et du canon mobile est périodiquement contrôlé. 
Les dates, les modaltés de ces contrôles et les observations constatées doent être inscrites sur un registre lenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie el de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
Des protections 
ARTICLE 7.5.4. DETECTION INCENDIE 

   diiduelles adaptées sont mis à disposition de loute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 

Les locaux techniques (local de gavage, local incendie, bâtiment d'exploitaton, atelier, huïlerie, zone de stockage des 
déchets ….) sont pourvus de détecteurs de fumée ou de chaleur couplés à des avertisseurs sonores. 
Les compartiments « turbine » des TAC sont équipés de détecteurs thermostatiques déclenchant automatiquement un dispositif 
d'extinction au COz. Tout déclenchement génère une alarme retransmise en salle de commande. 

ARTICLE 7.5.5. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, el au minimum 
les moyens définis ci-après : 

- une réserve d'eau de 500 m° (minimum : 240 m° } 

   

- une pomperie incendie comportant au minimum 2 pompes {une pompe diesel et une électrique de 180 m° capable 
de foumir aux lances et autres équipements un débit tolal simultané de 120 m°h avec une pression en sorie de 6 bar 
minimum, une pompe jockey de maintient en pression du réseau incœndie à 12 barel un acoumulateur 
hydropneumatique de 500 1 (gestion des régimes transitoires), 

- des prises d'eau en nombre suffisants munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des 
services d'incendie et de secours, 

- une réserve en émuiseur de capacité de 2 m° adaptés aux produits présents sur le site (fimogêne de classe 1 ou 
fuoroproléinique), un proporionneur el un canon à mousse, 

- un dispositif d'extinction au CO2 acivable manuellement ou sur déclenchement automatique (détecteurs 
thermostatiques) protège les compartiments turbines des TAC 2 à 5 et de la TAC moble, 

— des extincteurs en nombre et en quañté adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans lélablissement 
et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles, du local de gavage et des poses de chargement el 
de déchargement des produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés : 
- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparies, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 

100 litres et des pelles. 
Ces moyens pourront être modifiés sur avis formel des services de secours. 
Les canañsations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits el pressions nécessaires en n'importe 
quel emplacement 
Le réseau est maïllé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que loute section affectée par une ruplure, 
lors dun sinistre par exemple, soi isolée. 
L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'ndisponibisté d'un des groupes de pompage, de ressources. 
en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau.d'eau d'incendie. I utiise en outre deux sources d'éner 
secourues en cas d'alimentation élecuique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 
L'établissement dispose dune équipe d'intervention spécialement formée à la lutte conte les risques identifiés sur le site el au 
maniement des moyens d'intervention. 
ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les procédures el instructions de travail, lenues à jour ei 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 
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Ces consignes indiquent notamment : 
= interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de linstallation qui, en raison des 

caractéristiques qualtatives et quanttalives des matières mises en œuvre, slockées, uüllsées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (étecticité, réseaux de fluides), 

= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses el 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

  

moyens d'extinction à uitiser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable dintervention de l'établissement, des senices 
d'incendie et de secours, 

= la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de poluton 
vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.7. PLANS D'INTERVENTIONS INTERNE (P.LL) 

L'exploitant doit établir un plan d'intervention inteme sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires anasés 
pour un certain nombre de scénarios dans l'élude des dangers : ce plan est étabi avant la mise en service des noueaux 
Stockages. 
11 définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les 
méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'acrident en vue de protéger le personnel, les 

populations el l'environnement. 
11 est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'acxident envisagés dans étude des dangers Un 
exemplaire du P.LI. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

Ce plan est transmis pour avis aux services de secours. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrle, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 

gerantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P1. ; cela indut notamment : 

* l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du disposiif eVou des moyens d'intervention, 

# la fomation du personnel intervenant, 

« l'anatyse des enseïgnements à tirer de ces exercices el formations, 

fLta prise en compte des résultats de ractualsalion de étude des dangers (uite à une modification notable dans 
FétabSssement ou dans le voisinage), 

« la mise à jour systématique du P.L.1. en fonction de Tusure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le P.LL est remis à jour à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de toute nouvell installation 
ayant modifié les risques existants. 

Des exercices réguiers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour ester le plan d'urgence. 

Le compte rendu de.ces exercices accompagné si nécessaire d'un plan d'actions, esl adressé à l'inspection des instalations 
classées. 

ARTICLE 7.5.8. DOSSIER DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION DES EAUX 

L'exploitant constitue à ce titre un dossier “LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX qui permet de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés 
à cette polution, en particutier : 

_ Ja toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en oeuvre peuvent 
porter atteinte à l'environnement lors dun rejel direct, 

  

- leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entrainer des conséquences. 
sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

-les méthodes de destruction des polluants à melire en œuvre, 

Les moyens curatifs pouvant être uiïisés pour traïterles personnes, la faune oulla flore exposées à cet polution, 

les méthodes d'analyses ou d'identification el organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

- rensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour lenir compte de l'évolution des connaissances et des 
techniques. 
Ce dossier peut être intégrer au PL. 
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ARTICLE 7.5.9. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueilir l'ensemble des eaux palluées lors dun accident ou dun incendie (y ‘compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement élanche aux produits collectés. La vidange suivra les principes imposés par le chapitre 4.3.11 traitant des eaux puviales susceptibles d'être polluées. 

CHAPITRE 7.6 GESTION DE LA PHASE TRANSITOIRE 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la gestion de la phase transitoire ne soit pas à l'origine de risques ou polutions non prévus ; c'est en particulier le cas pour : 

-_ la mise en service du stockage nord en fosse (4 cuves de 120 m°), 
- l'arrêt de l'alimentation depuis le stockage aérien, 
+ le démantèlement des réservoirs aériens, 

la construction du stockage sud en fosse (3 cuves de 120 m, 
+ laraccordement et mise en service totale des 7 réservoirs. 

Les mesures suivantes sont en particuliers prises : 
- Vidange, dégazage el contrôle de lalmosphère de l'ensemble des bacs aériens avant toute opération de déconstruction, 
+ Aménagement du nouveau local incendie avant la déconstuction de l'ancien : la capacité du réseau incendie doit être maintenue pendant loute la phase de modification des réseaux. 

Tout élément non identifié dans les études techniques préalables doit être porié à la connaissance de linspection des 
installations classées dès identification 
Les prescriptions du présent arrêté en matière de moyens de lutte et de plan d'intervention ne sont apphcables qu'à compter du dégazage des réservoirs aériens et du contrôle de l'absence d'atmosphère explosive dans ces demiers : jusqu'à cette date les 
dispositions correspondantes de l'arrêté n°2004-1197 AD/1/4 du 8 août 2004 restent app'cables. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 TURBINES À COMBUSTION 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en lant que de besoin protégées conte les agressions extérieures (corrosion, choc, lempérature excessive...) et repérées parles couleurs nommaïisées. 
Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doi être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de.combustion. Ce dispositi, clairement 
repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
- à exérieur et en aval du poste de ivraison eUou du stockage du combustible. 
Il est parfaïtement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte uni 
que le repérage des positions ouverte et fermée. 
Tout appareï de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif imiteur de la lempérature, indépendant de sa 
régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareïls de combustion est aussi réduit que possible: Par aileurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

  

cation du sens de fa manœuvre ainsi 

La consignation d'un lronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis. 
défini par exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à 
l'intérieur des bâtiments. 

CHAPITRE 8.2 TRANFORMATEURS PRINCIPAUX 

Les transformateurs principaux sont entourés soit d'une casemale grilagée, soit d'une casemale bétonnée. lis sont placés sur une rétention. 
La rétention des transfomateurs des TAC 5 et mobile est reliée à une capacité déportée de 24 m° : la canalisation rétention / fosse déportée est munie d'un siphon coupe-feu. 
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CHAPITRE 8.3 STOCKAGES D'HYDROCARBURES 

ARTICLE 8.3.1. PLANS 
Un plan d'implantation à jour, des réservoirs enterrés el de leurs équipements annexes, est présent dans linslalaton. Les 
réservoirs sont repérés par une signalétique les identifiant par un numéro, par leur capacité el par le produit contenu, placée à 

proximité des évents el à proximité des orifices de dépotage. 
Les réservoirs sont enterrés : ils se trouvent entièrement ou partielement en dessous du niveau du sol environnant en fosse 
Les réservoirs installés dans des locaux ne sont pas considérés comme enterrés, même quand les locaux sont situés en 
dessous du sol environnant). 

Les équipements annexes des réservoirs enterrés sont notamment les tuyauteries associées, le limiteur de remplissage, le 
dispositif de détection de fuite el ses alarmes, le disposiif de jeugeage, les évents el les dispositifs de récupération des 
vapeurs. 

ARTICLE 8.3.2. RESERVOIRS 

Article 8.3.2.1. Conception des réservoirs et de leurs équipements annexes 
Les réservoirs enterrés sont en acier ou en matière composite, à double emveloppe et conformes à la nomme qui leur est 
applicable. Ils sont munis d'un système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une 
‘alarme visuelle et sonore en cas de fuite. Ce syslème de détection de fuite est conforme à la norme EN 13160 dans la version 
‘en vigueur au jour de sa mis en service ou à loute norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace 
économique européen. Le détecteur de fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle. 

Article 8.3.2.2. Implantation des réservoirs 
Les parois des réservoirs sont situées à une distance horizontale minimale de 2 mètres des limites de propriété ainsi que des 
fondations de tout local. 
Les réservoirs sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent remonter sous l'effet de la poussée des eaux ou sous 
celui de la poussée des matériaux de remblayage. 

En aucun cas une cavité quelconque (cave, sous-sol, excavation) ne peut se trouver au-dessous d'un réservoir enterré. 

Le réservoir est entouré d'une couche de sable surmontée d'une couche de terre bien pilonnée d'une épaisseur minimale de 
0,50 mètre à la partie supérieure du corps du réservoir. 

Si l'installation contient plusieurs réservoirs, leurs parois sont distantes d'au moins 0,20 mètre. Aucun stockage de matière 
combustible ne se Louve au-dessus d'un réservoir enterré. Tout passage de véhicules el lou slockage de matériaux divers au- 
dessus d'un réservoir sont interdits à moins que le réservoir ne soil protégé par un plancher ou un aménagement pouvant 
résister aux charges éventuelles. 

Article 8.3.2.3. Accessoires 
Les connexions des luyauteries, les tampons de visie et a robinetterie sont métaliques et conçus pour résister aux chocs, au 
el et aux variations de pressions ou de dépression des contrôles et épreuves que subissent les réservoirs. 

Article 8. Epreuves initiales et vérification de l'étanchéité 
Les réservoirs subissent, avant leur mise en service, sous la responsabiité du constructeur, une épreuve hydraulique à une 
préssion conforme aux nommes prévues par construction, ainsi qu'un contrële diélectrique à la lension prévue dans les normes. 

  

En outre, le maître d'ouvrage s'assure de l'intégrité du'revêtement parun contrôle visuel avant remblayage de la cavité. 
L'étanchéité de l'installation (cuve, raccords, joints tampons el tuyauteries) esL vérifiée, par un organisme, agréé selon la 
procédure spécifiée par l'aêté du 18 avril 2008 relatif aux condiions d'agrément des organismes de contrôle d'étanchéité des 
réservoirs enterrés el de leurs équipements annexes, avant la mise en service de l'installation. 

Les tuyauteries dans lesquelles les produits circulent par refoulement sont sourises à une pression d'épreuve hydrauïique de 3 
bar par un organisme agréé selon la procédure spécifiée par l'arrêté du 18 evri 2008 relatif aux condions d'agrément des 
organismes de contrôle d'étanchéité des réservoirs enterrés el de leurs équipements annexes. 

  

Ces accessoires se trouvent à la partie supérieure des réservoirs à l'exception des tuyauteries de faison entre deux réservoirs 
mentionnée à l'article 8.13.3.2 (2° alinéa). 

Article 8.3.2.5. Mise à la terre des équipements 
Les équipements métaliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes en vigueur. 

Article 8.3.2.6. Limiteur de remplissage 
Toute opération de remplissage des réservoirs est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt automatiquement le 
remphssage lorsque le niveau maximal d'utilisation es! alleint. 

Ce dispositif est conforme à la nome NF EN 13616 dans sa version en vigueur ls jour de la mise en place du dispositif ou à 
touts norme équivalente en vigueur dans l'union européenne ou l'espace économique européen. 

Sur chaque canalisation de rempfssage el à prowimité de orifice de rempfssage du réservoir es mentionnée, de façon 
apparente, la pression maximale de service du limiteur de remplissage lorsque le remplissage peut se faire sous pression. 
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Il estinterdt de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service. 
Article 8.3.2.7. Jaugeage 
Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. Ce dispositif 
estindépendant du limiteur de remplissage mentionné à l'article 8.1.2.6. 
Sile disposif est de type « jaugeage par pige », ce demier ne produit pas de déformation de la paroi du réservoir. Le tube de ce jaugeage est automatiquement fermé à sa partie supérieure par un tampon hermélique qui ne sera ouvert que pour le 
iaugeage ; cette opération est alors interdite pendant l'approvisionnement du réservoir. 
Article 8.3.2.8. Events 
Tout réservoir est équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fxes dune section lotale au moins égale au quart de la somme des 
sections des tuyauteries de rempissage. Les évents sont ouveris à l'air libre sans robinel ni obturateur. 
Les évents ont une direction finale ascendante depuis le réservoir el leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible à 
au moins 4 mêtres au-dessus du niveau de toute aire de ciulation de véhicule et à une distance horizontale minimale de 3 
mètres de loute cheminée ou de tout feu nu. 

ARTICLE 8.3.3, TUYAUTERIES 

Article 8.3.3.1. Conception 
83311  Tuyauteries implantée ou modifiées à compter du 21 novembre 2008 inclus) 
Les tuyauteries enterrées doivent être installées à pente descendante vers les réservoirs. 
Les tuyauteries enterrées son! munies une deudème enveloppe exteme étanche compatible avec le produit transporté, 
séparée par un espace annulaire de l'enveloppe interne. 
Les tuyauteries sont conformes à la norme NF EN 14125 dans sa version en vigueur à la date de mise en service des 
tuyauteries ou à loute norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. 
Lorsque les produits circulent par aspiration, un clapet ant-retour est placé en dessous de La pompe. 
Un point bas (boitier de dérivation, réceptacle au niveau du trou dhomme du réservoir) permel de recueilir lout écoulement de 
produit en cas de fuite de la tuyauterie. Ce point bas est pourvu d'un regard permettant de vérifier l'absence de produit ou de 
vapeur el est éloïgné de tout feu nu. 
Un contrôle de l'absence de liquide est réalisé hebdomadairement au point bas précité. Un suivi formalisé de ces contrôles esl 
réalisé et lenu à disposition de l'inspection des installations classées el de l'organisme de contrôle périodique. 
83312 | Implantées avant le 21 novembre 2008 
Les tuyauteries enterrées existantes au 21 novembre 2008 qui n'étaient pas munies d'une deuxième enveloppe ni d'un système 
de détection de fuite ent les deux enveloppes déclenchant automatiquement une alarme visuelle el sonote en cas de fuite, subissent ous les dix ans un contrôle d'étanchéité par un organisme agréé confomément aux dispositions de l'afide 8 de 
l'arrêté ministériel du 18 avril 2008. Ce contrôle d'élenchéité est réalisé selon les règles de l'annexe Il de l'arrêté du 18 avril 
2008. 

   

Article 8.3.3.2. Exploitation 
L'offce de chacune: des tuyauteries. de remplissage est fermé, en dehors. des opérations d'approvisionnement, par un 
obturateur étanche. 
Plusieurs réservoirs destinés au stockage des liquides inflammables de catégorie C ou D ne peuvent avoir une tuyauterie de 
remplissage commune que s'ils sont destinés à contenir le même produit et si l'itude du niveau supérieur de chacun d'eux est 
identique. Dans ce cas, chaque réservoir est isolé par un robinet el équipé d'un limiteur de rempissage conforme à la norme NF 
EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans TUnion européenne ou l'Espace économique européen. Un seul Imiteur de rempissage sui si les réservoirs sont reliés entre 
eux au-dessous du eau maximal de liquide par des luyauteries d'un diamètre supérieur à celui de la tuyauterie de remplissage. 
L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé est interdit pour assurer la circulation des liquides inflammables. 

ARTICLE 8.3.4. SYSTEMES DE DETECTION DE FUITES 
Les systèmes de détection de fuite des réservoirs et des tuyauteries sont de classe lou I au sens de la norme EN 13160 dans 
sa version en vigueur à la date de mise en service du système ou de loute nome équivalente en vigueur dans la communauté 
européenne ou l'espace économique européen. 
Les alarmes visuelle el sonore du détecteur de fuite sont placées de façon à être vues et entendues du personnel exploitant. 
Le système de détection de fuite est contrté et testé, par un organisme agréé conformément aux dispositions décrites à l'article 
8 du présent arrêté, dès son installation puis tous les cinq ans. Le résultat du dernier contrôle ainsi que sa durée de validité sont 
affichés près de la bouche de dépotage du réservoir. 
Entre deux conliëles par un organisme agréé, le fonctionnement des alarmes est leslé annuellement par l'exploïtant sans ‘démontage du dispositif de détection de fuite. Un sui formalisé de ces contrôles est réahsé el tenu à disposition de l'inspection 
des installations classées el de Forganisme de contrôle périodique. 
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ARTICLE 8.3.5. MISE À L'ARRET - INTERRUPTION D'ACTIVITE 
Lors d'une mise à l'arrêt définiive de l'installation, les réservoirs el les tuyauteries sont dégazés et nettoyés par une entreprise 
dont a conduite dune démarche sécurité a fait objet dun audit par rapport à un référentiel reconnu par le ministre chargé des 
installations classées. 
Les réservoirs sont ensuite retirés ou à défaut, neutralisés par un solide physique inerte. Le solide utilisé pour la neutrelisation 
recouvre toute la surface de l'enveloppe interne du réservoir et possède une résistance suffisante el durable pour empêcher 
l'ffaissement du sol en surface. 
Lors de loute interruption d'activité de l'installation d'une durée supérieure à Lrois mois, une neutralisalion est mise en œuvre. 
Cette neutresation peut être à l'eau lorsque la durée de cette interruption d'activité est inférieure à vingt-quatre mois. 

ARTICLE 8. 

  

CONTROLE D'ETANCHEITE 
Suite à une intervention portant atteinte à l'étanchéité d'un réservoir enterré ou d'un de ses équipements annexes, à lexcepon 
des opérations ponctuelles de mesure de niveau, ou avant la remise en service dun réservoir à la suite d'une neutrelsation 
temporaire à l'eau, un contrôle d'étanchéité est effectué selon les règles de l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 18 avr 2008, 
par un organisme agréé, avant la remise en service de l'ensemble de l'installation. 

CHAPITRE 8.4 ALIMENTATION DES STOCKAGES 

ARTICLE 8.4.1. GENERALITES 

Article 8.4.1.1. Alimentation normale 
L'aimentaton normale des stockage s'effectue depuis le dépôt d'hydrocarbures de Jany (exploité par la SARA) via une 
tuyauterie située en totalité dans le périmètre de plusieurs installations classées contiguës : la tuyauterie Laverse ainsi 
successivement el exclusivement le dépôt d'hydrocarbures de Jany (exploitant aduel SARA), le site de la futur centrale de 
Pointe Jarry (exploitant PEI) ete site TAG (exploitant EDF) 
L'ouvrage, de diamètre nominal 80 puis 100, chemine en aérien sur une structure porteuse conçue confomément aux normes 
et aux règles de l'art en vigueur el ce en particulier vis-à-vis du risque sismique. Sa longueur lotale est de 560 m dont 240 à 
l'intérieur du site SARA (DN 80), 245 à l'intérieur du futur site PEL (ON 80 sur 72 m puis DN 100) et 75 à l'intérieur du sie TAC. 

  

Article 8.4.1.2. Alimentation de secours 
En secours les deux réservoirs de FOD de la futur centrale PE peuvent alimenter le site. L'alimentation en FOD se fai alors par 
le biais d'une canalisation de DN 100 cheminant à intérieure de PE sur une structure porteuse conçue conformément aux 
normes et aux règles de l'art en vigueur et ce en particulier vis-à-vis du risque sismique. 

ARTICLE 8.4.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES. ÿ 

Les dispositions conshuciives prennent en compte les conclusions des études de dangers : en particulier les murets de 
confinement prévus pour contenir les hydrocarbures en cas de fuite .“n de limiter l'extension des nappes sont mis en place el 
régulièrement entretenus. Ces murets doivent être suffisamment haut pour contenir es hydrocarbures en cas de fuite (même si 
cette fuite survient sur un peint haut de la luyauterie) et avoir une résistance au feu de 4 heures (RE1240). 

Les points da fuite potentiel des canalisations sont aussi réduits que possible (rides, robinets de piquage, etc.). 

La canalisation est protégé contre La 
ualtement préalable (iaétatieelion, 
{mbiance marine nctamment). 

corrosion, par exemple, par des systèmes de peinture anticorrosion, associés ou non à un 
}. Il est tenu comple pour ca faire de l'agressité de l'environnement         

Lu caralisai 
“canalisation nv 
balisage en 

   

  

doit "ner une marque informant sur la rure du fluide transporté par une plaque signalétique apposée sur la 
1 support ou par des anneaux de peirture normalisée (els que décrits dans la norme NF X 08-100. Un 

jue peut aussi convenir. 
  

  

Les supports (berceaux, massifs, etc.) doivent être cuque “* sositionnés de manière à : 

— 42 rradar les efforts spécifiques aux phases d'épreuve cu tests d'étanchéfté, 

= conserver mu, ‘ntégrté pendant la durée d'exploitation de la canalisation ou permettre leur inspection ei leur 
renouvellement éventue. 
- supporter les efforts générés en exploitation: normale et par les pticmomènes transioires, 
_ assurer la stabrité d'ensemble du tronçon dans les conditinns de service de Ia canalisation et de la structure, 
- perettr la dilatation de la 
- réduire les risques de corrosion aux points de contact avec la canalisation. 

  

nalisation afin de ne pas induire des contraintes ssadmissibles 

Les cales ou les blocs servant à maintenir la canalisation sur les supports el éventuellement à assurer son isolement électrique, 
ne doivent pas présenter de risques pour l'intégrité de cette demière ni amener d'actions corrosives directes. Îls doivent être 
démontables pour une observation régulière visuelle de l'état de la canalisation. ÎIs doivent également pouvoir être eux-mêmes 
inspectés. 
Si d'autres ouvrages (canalisations, câbles, etc) son déjà posés sur la studure de génie civil existante, une attention 
particulière doit être portée à la compatibilité des fluides transportés (notamment en ce qui concerne les distances des points à 
risque de fuite (brides, piquages, etc.) et la prise en compte du risque d'effets domino). 
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Pour des problématiques de maintenance et notamment pour permettre l'inspection visuelle de la canalisation, les écartements entre enveloppes fixés par la norme NF P 98-332 de février 2005 doivent être respectés, éventuellement modifiées eUou complétées par les mesures définies dans l'étude de dangers. 
La présence des autres ouvrages doit être prise en compte pour vérifier la lenue des supports de la structure. 

ARTICLE 8.4.3. DOSSIER TECHNIQUE 
Les car 

  

isations doivent faire l'objet d'un dossier technique Lenu à jour. Ce dossier contient à minima les points suivants: 
+ plan d'implantation de toute la partie aérienne de la canalisation avec le plan de la structure de génie civil éventuelle, 
etfou des supports eUou des protections, 
note de calcul de tenue de la canalisation etou de tenue de la structure existante ou créée, 
caractéristiques de la canalisation et du revêtement, 

+ description des moyens de lutte contre la corrosion, 
+ description des moyens améliorant la sûreté de la canalisation, 
+ description des moyens permettant de garantir des visites régulières et une inspection visuelle totale de la canalisation, 
description des moyens permettant les réparations de la canalisation, 

» exposé précisant la fréquence el le contenu des opérations périodiques de contrôle de l'état de la canalisation. 
Le dossier technique doi prendre en compe les risques liés au confinement et les éventuelles interactions avec les autres ouvrages présents ainsi que les problématiques d'exploitation et de maintenance (détection, contrôle du revêtement, etc). 
Les dossiers techniques des canalisations d'alimentation principale et de secours sont lenus à disposition de installations. 

  

ARTICLE 8.4.4. EXPLOITATION 
L'exploitant du site TAC est responsable de l'exploitation, de la surveillance el de la maintenance de sa canaïsation d'alimentation principale depuis l'organe d'isolement situé à la sortie du dépôt d'hydrocarbures exploité par la SARA jusqu'à son propre slockage enterré. Une convention liparite esl établie avec les exploitants du dépôt el de la centrale de Pointe Jarry. Celle-ci doit exp'citement autoriser l'exploitant à effectuer loutes les opérations fixées dans son programme de maintenance. Elle doit préciser les rôles el modalités dintervention en cas d'accident (fuite …). L'exploitant de la structure porteuse, qui peut être différent de celui de la canalisation, doi également y être identifié. 
La convention précise que la structure de génie civi peut effectivement supporter la charge supplémentaire dans le cas de chargement le plus défavorable (par exemple canalisation remplie d'eau pour essai ou épreuve). 
Par aileurs, cette convention doi permettre à l'exploitant de prendre le cas échéant un minimum de garant sur l'entretien de la structure empruntée. 
Une convention similaïre est étabäe avec l'exploitant de la centrale de « Pointe Jany » (PEI) : en fonction des autres usages éventuels de la canañsation de de « secours », celle seconde convention pourra prévoir des règles d'exploitation, de 
surveilance et la maintenance différentes. 

ARTICLE 8.4.5. JUSTIFICATIF DE CONFORMITE 
Un dossier justificatif de Ia prise en compte des dispositions du présent chapitre est transmis à l'inspection des installations 
dassées au plus lard troïs mois après la notification du présent arrêté. 
  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maïtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit el met en 
Œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs efets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveilance pour tenir compte des évolutions de 
ses instalations, de leurs perfomances par rapport aux obligations réglementaires, el de leurs eflels sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures el 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de lransmission à l'inspection des installations 
dassées. 
Les artides suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres el de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l'air et dans l'eau doivent être effectuées 
de manière représentaive et, pour les polluants atmosphériques, confomément aux dispositions des arrêtés du 
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4 seplembre 2000 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains fypes de prélèvements et 
d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère, du 5 mars 2010 portant agrément des laboraloires ou des 
rganmes pour effectuer certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère el de 
T'arrêté du 29 novembre 2005 portant modsftés d'agrément des laboratoires effectuant des analÿses dans le domaine de leau 
el des milieux aquatiques. 
Les normes pour la réalisation des analyses dans l'air sont celles mentionnées à Tannexe ! de arrêté du 7 juilet 2009 susvisé. 

Les normes pour la réalisation des analyses dans l'eau sont celles mentionnées à l'annexe Il de l'arrêté du 7 juilet2009 
susvisé. 
Dans le cas de mesures d'autosurveillance des rejets d'installations classées réalisées par des laboratoires non agréés, la 
pertinence de ces mesures devra être céguièrement évaluée par leur comparaison avec des mesures réalisées par un 
faboratoire disposant, pour les paramètres concemés, de l'agrément du ministère en charge de l'environnement. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabifté, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure el des matériels d'analyse ainsi que de la représentathité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
Mifférent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'autosurveitance. Celui-ci do être 
‘acorédité ou agréé parle ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considéré: 

  

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réaksées par l'inspection des installations classées en 
appication des dispositions des anicles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contèles inopinés. 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Autosurveillance des rejets atmosphériques 

Les mesures portent surles rejets suivants 

Conduit N°2, 3, 4 et 5 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramète Fréquence ne 
Débit En continu Oui 

D, En continu Qu 
Poussins En conti Qu 

SO2 En continu 

NOx En continu 

Co En continu 

Cov. Annuelle 

HAP Annuelle 

Métaux Annuelle = 

Conduit N°1 (TAC mobile) 
Paramètre Fréquence 

Heures de Enregistrement en continu” 
foncionnement 

Débit Au moins une mesure par an 

Oz puis { mesure 

Poussières supplémentaire par tranche 
50, de 500 h de fonctionnement 
NOx 
CO 
Cov 
RAP 

Héleux       
  

Les mesures comparatives mentionnées à l'arficie 9.1.2 sont réalisées selon une fréquence minimale suivante : 

  

  

  

  

  

Paramère Fréquence 
Débit Annuete 

œ Annuele 
Poussières Anuele 

502 Anuele       
  

El 

 



  Paramètre Fréquence 
NOx ‘Annuelle 
co Annuelle 

  

  

        

  

Article 9.2.1.2. Modalités de l'autosurveillance 
Les résultats des mesures en continu font apparaître que les valeurs limites sont respectées lorsque : 
- aucune moyenne journalière ne dépasse la valeur imite fixée par le présent arrêté; 
- 97 % des moyennes semfhoralres élabies sur un mois respectent la valeur imite d'émission. Ces 97 % sont comptés en 
dehors des périodes de démarrage el d'arrêl. 
Les moyennes semi-horaires son! déterminées pendant les périodes effectives de fonctionnement de l'installation. Toutefois n'est pas prise en comple dans la période de fonctionnement la durée correspondant aux opérations d'essais après réparation, de réglage des équipements thermiques ou d'entretien, de remplacement, de mise au point ou de calibrage des systèmes d'épuration ou des systèmes de mesure des polluants atmosphériques. La durée maximale cumulée de ces périodes ne peut dépasser 5 % de la durée totale de fonctionnement des instalations. 
Les apparels de mesure fonctionnant en continu sont vérifiés à intervalles réguiers. Les instuments de mesure des concentrations d'oxydes de soufre, d'oxydes d'azote, de poussières el d'oxygène font objet d'un calbrage, par exemple en uüisant des gaz élalons sur le Sie ou en réalisant des mesures gravimétiques de poussières, et un examen de leur fonctionnement 

    

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau en eaux sont munies d'un dispositif de mesure Lotaïisateur. 
Ge dispositif est relevé hebdomadairement. Les résullats sont portés sur un registre. 
ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.3,1. Conditions générales de la surveillance des rejets 
L'exploitant met en place un programme de surveilance de ses rejets aqueux Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions qui suivent. 

Article 9.2.3.2. Fréquences, et modalités de l'autosurveillance de la qualité des rejets 
92321  RejetsRi 
Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 
  

Fréquence des mesures (par an) 
prélèvement moyenné sur 1 joumée 
  Paramètres 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Par Par organisme | Comparaines 
r'exploïtant exeme 

Température 4 fois fan 1 fois/an 

pH 4 oïs lan 1 fois/an 
Débit 4 fois lan 1 tois/an 
MES fois lan 1 fois/an Fmesures 
DCO 4 fois lan 1 fois/an mesures 
DBO5 A fois an 1 fois/an 1 mesures 
Azote Global 4 fois Jan 1 fois/an 1 mesures 
Phosphore Total A fois an 1 fois/an 1 mesures 

Hydrocarbures lotaux_ | _4fois an 1 tois/an 1 mesures 
  

92322  RejetsR2 
Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 
  

  

  

  

  

  

  

  

            
Féquence des mesures Gar an) 

ent moyenné sur 1 jouée 
De pi Tearoganene | onpares 

l'exploitant exeme 
Température 4 lois an 1 fois/an 
PH A oïs lan F fois/an 

Débit 4 fois fan 1 fois/an 1 mesures 
MES 4 fois fan 1 fois/an 1 mesures 
DCO 4 fois fan 1 fois/an 1 mesures 

DBO5 4 fois fan 1 fois/an 1 mesures 
Hydrocarbures lolaux _ | _4 fois fan 1 fois/an 1 mesures 
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92323  RejetsA 
Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre 

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

D ———" +" Fréenes des mesures para | 
paremêtres prélèvement moyenné sur fjoumée | 

Par | Paroïganime | Comparales 
rexpoïtant_|_*”"exteme 

[PH En continu _|___1 fois/an Tmesures 
Débit En continu | foisan T mesures 
HES Afostan | 11ois/en 1 mesures 
DCO Afoislan | 1iois/an 1 mesures 
DBOS [_4toistan | 1foisan 1 mesures 
Azote Global Afois fan | 1iois/an A mesures 
Phosphore Total Afoisfan | 1fois/an T mesures 
Hydrocarbures lolaux | 41ois/en | foin 1 mesures         
  

Article 9.2.3.3. Mesures par organisme agréé 
L'exploitant ait réaliser au moins une fois par an les mesures prescrites à l'article 9.2.3-2 du présent arrêté par un organisme 

agréé, s'il n'existe pas d'organisme agréé, le choix de l'organisme est soumis à l'approbation de l'inspection des installations 
dassées. 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

Article 9.24.1. Conditions générales de la surveillance des rejets 

L'exploitant mel en place un programme de surveïlance des effets de son activité sur l'environnement. Les mesures sont 

effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions qui suivent. 
  

Article 9.24.2. Surveillance de la qualité de l'air 
L'exploitant met en place un programme de surveillance de la qualté de l'air dans l'environnement. 

Sil'exploïtant participe à un réseau de mesure de la quaité de l'air qui comporte des mesures du polluant concerné 1 peut être 
dispensés de celte obligation si le réseau existant permet de surveiler correctement les effets de leurs rejets. 

Dans tous les cas, la vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur l'installation cassée autorisée 
ou dans son environnement proche. 

ARTICLE 9.2.5. AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle élabti en accord avec l'inspection des instaliations 
cassées où conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfin. Ce récapitulatif prend en comple les. 
pes de déchets produits, les quantités et les fiiètes d'éfmination retenues. 

L'exploitant utiise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. Les informations sonl fournies en distinguant 

1es fractions valorisées issues du tri des déchets entrant et les fractions récupérées au niveau du li des mâchefers.… 

Les justificatifs correspondants doivent être conservés 10 ans. 

ARTICLE 9.2.6. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiè dont le choix 
sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 92, notamment celles de son programme 

d'autosuveltance, les analyse etes interprèle. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats 

font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou des écarts par rappod au respect des valeurs 

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets surl'environnement. 

En pariculer, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fai apperaïlre une dérive par 
rapport à l'état intial de l'environnement imputable aux activités de l'exploitant soi réaïsé en application de l'article R 512-811 1° 

‘du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant mel en œuvre les 

‘actions de réduction complémentaires des émissions appropriées el mel en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à 

rétablir la compatibilité entre les mitieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'anicle R 512-69 du code de l'environnement, lexplotant établi avant a fin de chaque mois 
calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures el analyses imposées au chapitre 9.2 du mois précédent 
Ce rappoñ, Hate. au minimum de l'interprétation des résutals da la période considérée (en particulier cause el ampleur des 
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écans), des mesures comparatives, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. Les résuitats des mesures sont accompagnés, à chaque fois que cela semble pertinent, par une présentation graphique de l'évolution des résultats obtenus sur une période représentative du phénomène observé, avec lous commentaires utiles. 
Ce rapport de synthèse tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
Le rappoñt de synthèse relatif aux résultats du mois n est adressé avant la fin du mois n+1 à l'inspection des installations classées. 
L'inspection des installations classées peut en outre demander la lransmission périodique d'éléments relatifs au suivi et à la mallise de certains paramètres sous un format électronique élabl par l'inspection des installations dassées ou le ministère en charge de l'environnement. En particulier la saisie des résuhals des mesures d'autosurveillance peut être demandée par l'inspection des installations classées, selon une périodicité déterminée en rapport avec la fréquence de l'autosurveilance, sur un sfte de lélédéclaration du ministère en charge de l'environnement prévu à cet effet. 
Les résultats des mesures en continu prévues par le présent arrêté sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des 
installations classées lorsque ces mesures montrent : 

—_ qu'une valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée, au-delà des limites fixées par l'article 3.2.6.2. pour les 
mesures en continu, mais également en cas de dépassement des valeurs imites d'émission en ce qui concerne les mesures réalisées par un organisme tiers telles que définies à l'article 9.2.1.22 ; 

- un dépassement des valeurs limites de rejet dans l'eau en ce qui conceme les mesures définies à l'article 92.321 6192322. 
ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES. 
Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avecles commentaires et propositions éventuelles d'amétoration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 
ARTICLE 9.4.1. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES ET DES DECHETS 
L'exploitant déciare chaque année au ministre chargé de l'environnement les données ci-après : 

= les émissions chroniques ou accidentelles de l'établissement, à caractère régulier ou non, canalisées ou difuses dans l'air el dans l'eau de tout polluant indiqué à l'annexe Il de l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la 
déclaration annuelle des émissions polluantes el des déchets, dès lors qu'elles dépassent les seuils fixés dans cette même annexe, en distinguant la part éventuelle de rejet ou de transfer de poluant résultant de l'accident ; 

+ les émissions chroniques ou accidentelles de l'établissement dans le sol de tout poluant indiqué à l'annexe II de l'anété du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes el des déchets, 
provenant de déchet ; : 

= la production de déchets dangereux de rétablissement dès lors que celle-ci est supérieure à 2 tonnes par an ; 
—_ la production de déchets non dangereux de l'établissemént dès lors que celle-ci esl supérieure à 2 000 lonnes par 

an; 
-_ les quantités de déchets admises et traïtées sur le site. ù Fa 

L'exploitant, s'i déclare pour une année donnée, En applitaton dës'aléas précédents, une émission d'un polluant supéñèure  ” au seul fxé pour ce polluant dédare la quantité émisé de ce poluant pour l'année suivante même si elle est inférieure aux seuils. * : er 
L'exploitant précise si les déchets sont destinés à jà valorisation ou à l'élimination. Dans le cas de mouvements transfrontälèrs de déchets dangereux, i indique en outre lé nom et l'adresse de l'entreprise qui procède à la valofsation ou à léfminaton des - déchèts ainsi que l'adresse du site qui réceptionne effectiement les déchets. 
L'exploitant indique dans sa déclaration annuelle les informations permettant l'identifcation de l'établissement concerné el des acthités exercées. 

   
   

  

L'exploitant précise si la détermination des quantités déclarées esl basée sur une mesure, un calcul ou une estimation. 

Il apporte toute infoiation relative à un changement notable daris sà déclaration par apport à l'année précédèfte. 
La déclaratiôn comprend les informations figurant dans le contenu de la déclaration défini à l'annexé‘Il de l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre el à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 
L'exploitant met en œuvre les moyens nécessaires pour assurer la qualité des données qu'il déclare. Pour cela, 1 recueile à une fréquence approprée les informations nécessaires à la détermination des émissions de polluants et des productions de déchets 
Les quantités déclarées par l'exploitant sont basées sur les meilleures informations disponibles nolamment sur les données issues de la surveilance des rejels prescrite dans le présent arrété, de calcuis faits à parir de facteurs d'émission ou de corrétation, d'équations de bilan maÿère, des mesures en continu ou autres, conformément aux méthodes intemationslement approuvées. 
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L'exploitant Bent à la disposition de l'inspection des instalations ciassées, pendant une durée de 5 ans, les informations. sur 
“lesquelles les valeurs qu'l à déclarées sont basées. Ces informations contiennent notamment les justificatifs relatifs aux 
évaluations etou mesures réalisées, la localisation et identification des points de rejel correspondants. 

La déclaration est effectuée sur le site de lélédéciaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet ou, à défaut, 
par écrit et est adressée au service chargé du conuôle de l'établissement. 

L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de modifier, compléter ou justifier tout élément de sa 
déclaration. Ces modifications, compléments ou justifications sont transmis dans un format identique à celui de la déclaration 
initiale.   

La déclaration des données d'émission d'une année est effecuée avant le 1 avril de l'année suivante 
télédéclaration, et avant le 15 mars si elle est faite par écril. 

  

le est faite par 

ARTICLE 9.4.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT (BILAN DECENNAL) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet 1e bilan de fonctionnement prévu à l'artice R 512.45 du code l'environnement. Le bilan 
est à fournir avant le 6 août 2014 puis tous les 10 ans. 

  

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, 
contient notamment : 

« une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

+ une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par rapport 
aux meilleures lechniques disponibles ; 
les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 

» l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée : 

les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

« un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter afleinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

« une anatyse des meilleures lechniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la situation 
des installations de l'établissement ; 

« des propositions d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques répondant aux 
meilleures lechniques disponibles par une analyse fechnico-économique. Un échéancier de mise en œuvre permettra de 
conclure sur ce point le cas échéant ; 

= les comitions d'utiisation rationnelle de Fénergle 

« les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

  

CHAPITRE 9.5 RECHERCHE DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS LES EAUX 

ARTICLE 9.5.1. GENERALITE 
Conformément à la circulaire du 5 janvier 2009, afin d'améborer la connaissance qualitative el quantitalive des rejels dans l'eau 
de certaines substances, les modalités d'autosurveilance des rejets des eaux susceptibles d'être polluées (rejet n°Rf et R2 tels 
que défini à l'aide 4.3.5) sont complétées Lransitoirement par les dispositions des articles 9.5.2 à 9.5.7. 

ARTICLE 9.5.2. MISE EN OEUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant met en oeuvre sous 3.mois à compler de la mise en service complète de l'étabissement modifié (après mise en 
service des 7 réservoirs en fosse), le programme de surveillance ci-après défini. 

La recherche des substances dont les noms ne sont pas surignés peut être ebandonnée après Lois non-détections 
consécutives. 
Point de prélèvemenL: indice R1 et R2 définis à l'art 4.3.5. 
Périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois 
Durée de chaque prélèvement : 24 h représentatives du fonctionnement de l'installation 
     

  

  

  

  

  

Farile Substance Die de quantification à 
atteindre par substance el par 

les laboratoires en pgf 

ARyphänols Ronyiphénols oi 

Métaux Piombetses composés 5 

Héteux Nikelelses composés 10 

= Métaux | Arsenicetses composés 5 

Hétaux Zincetses composés 10         
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Farile Substance Limite de quantification à 
atteindre par substance et par 

les laboratoires en pgf 
Métaux Cuire erses composés 5 
Métaux Chrome et ses composés 5 
HP Anihracène cf 
HAP Fluoranthène 001 

HAP Naphialène 005 
BTEX Xÿlènes (Somme o.m.p} 2 
CO Tétrachioroëthyiène 5 
TO Tichioroëlhylène 05 

Pesticides Arazine 003 
Pesticides Simazine vos 
Pestiaides Diuron 005 
Autres TibuWphosphate oi 

{Phosphate de Libutyie)         

ARTICLE 9.5.3. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS DE PRELEVEMENTS ET 
D'ANALYSES 

Les prélèvements el analyses réalisés en application du présent chapitre doivent respecier les prescriptions techniques de 
l'annexe Il du présent arrêté. 
Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la nomme NF EN ISOICEI 
17025 pour la matice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 
L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement el de mesures afin de s'assurer que ce prestalaire rempit bien les disposons de 
l'annexe Il du présent arrêté préfectoral complémentaire : 

1. Justiicatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse’ de substances dans la 
mabice « eaux résiduaires » comprenanl a minima “ 

8. Numéro d'accréditation 
b. Extraït de Fannexe technique sur les substances concemées 

2. Uiste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets industriels 
3. Tableau des perfomances el d'assurance qualté précisant les Imites de quantification pour l'anabyse des 
substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 5.2 de l'annexe Il du présent arrêté. 
4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 5.5 de l'annexe Ill du présent 
arrêté. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantitons, celui-ci doit fournir à l'inspection avant le 
début des opérations de prélèvement el de mesures prévues à l'article 9.5.2 du présent arrêté, les procédures qu'i aura élables démontrant la fab'ité et la reproductibiité de ses pratiques de prélèvement el de mesure de débit. Ces procédures 
dorent intégrer les points détailés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe II du présent arêté et préciser 
les modaïtés de lraçabiité de ces opérations. 

ARTICLE 9.5.4. RAPPORT DE SYNTHESE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 
L'exploitant doi foumir dans un délai maximal de 12 mois à compter de Ia mise en service complète de l'établissement modifié 
un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

  

- un tableau récapitulaif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa 
concentration et son flux, pour chacune des mesures réalsées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, 
maximale et moyenne mesurées sur les 6 échantilons, ainsi que les flux minimal, maximal el moyen calculés à pari des 6 
mesures et les limites de quantification pour chaque mesure; 
- l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté : 

où l'exploitant a réalsé lui-même le prélèvement des échantilons, l'ensemble des éléments permettant d'attester 
ité de ces opérations de prélèvement el de mesure de débit; 

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus el leurs éventuelles variations, en évaluant les origines possibles 
des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des produits utilisés :; 
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- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaïte demander fabandon de la surveifance pour 
certaines substances. L'exploitant pourra notamment demander la suppression de la surveillance des substances présentes 
dans le rejet des. eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des trois condtions suivantes (la troisième condition n'étant 
remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont lous les deux respectés) : 

4.1 est clairement étabf que ce sont les eeux amont qui sont responsables de la présence de Ia substance dans les 
scjets de l'établissement ; 
2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de quantification LQ 
définie pour cette substance à l'annexe 5.2 du document figurant en annexe Ill du présent arrêté: 

3 
3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de q 
environnementale ou, en l'allente de leur adoption en droit français, 10'NOEp, nomme de q 
environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) : 

ET 

  

32 Tous les flux journalers caleulés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux journalier théorique admissible 
par le milieu récepteur (le flux joumalier admissible étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étiage de 
fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou NQEp conformément aux explications de l'alinéa 
précédent. 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhate adopter un mihme de mesures autre que 
Wimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine. 

ARTICLE 9.5.5. REMONTEE D'INFORMATIONS SUR L'ETAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES REJETS - 
DECLARATION DES DONNEES RELATIVES À LA SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Les résuitats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 9.5.2 du présent arrêté sont saisis sur le site de 
télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis mensuellement à l'inspection des 

installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1. 

A défaut de la possibifté d'utilisation de l'outil de télédéclaration du ministère ou si l'exploitant n'utfise pas Ia transmission 
électronique via le ste de télédéciaration mentionné à l'alinéa précédent, Î est lenu 

- de transmettre mensuellement par écrit avant la fin du mois N#1 à l'inspection des installations classées un rapport de 
synthèse relatif aux résultals des mesures el analyses du mois N imposées à l'article 9.5.2 ainsi que les éléments 
relatifs au contexte de la mesure analytique des substances figurant en annexe 5.3 de l'annexe Il du présent arrêté. 

_ de transmettre mensuellement à l'INERIS par le biais du site httpirsde ineris.frles éléments relatifs au contexte de la 
mesure analytique des substances figurant en annexe 5.3 de l'annexe Il du présent arrêté. 

  

ARTICLE 9.5.6. SUBSTANCES SPECIFIQUES 
Des études étant en cours en vue de préciser si certaines substances plus spécifiques des départements d'outre-mer doivent 
être recherchées, la liste des substances fixées à l'article 9.5.2 pourra être complétée sur proposition de l'inspection des 

installations dassées avant le démarrage de la campagne de mesures: 

ARTICLE 9.5.7. DIFFICULTES ‘ 

Toutes diffcuités quant à la mise en œuvre de cette surveillance doit être signalée dès détection à l'inspection des instalations 
classées. 

  

TITRE 40 - DIVERS 
  

CHAPITRE 10.1 PUBLICITE 
Conformément à l'article R. 512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions 
auxquelles l'autorisation est accordée et faisant connaîlre qu'une copie en esl déposés aux archives de la mairie des Abymes 
el mise à la disposition de tout intéressé, est affichée dans ladite mairie pendant une durée minimale d'un mois. Procès-verbal 
de l'accomplissement de ces formaltés est diessé par les soins du maire. 

  

Le même extrait est pui 
Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéfii 

sur le site intemet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique. 
de l'autorisation. 

  

Un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux jpumaux locaux ou régionaux diffusés dans tout 
le département. 

CHAPITRE 10.2 DROITS DES TIERS 

Les droits des liers sont et demeurent expressément réservés. 
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CHAPITRE 10.3 SANCTIONS 
Les infractions ou linobservation des condtions légales fixées par le présent arrêté entraïneront l'application des sanctions 
pénales et administratives prévues parle titre 1° du livre V du Code de l'Environnement. 
CHAPITRE 10.4 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

11 peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont 

été notés ; 
2° par les liers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511- 
1, dans un délai de un an à compter de l'achèvement des formaltés de publidté de la déclaration de début 
d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 

  

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou alténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 10.5 EXECUTION - AMPLIATION 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Pointe-à-Pitre, le maire de la commune de Baie-Mahauï, le decteur 
régional de lindustrie, de la recherche et de l'environnement, le directeur régional de environnement, le directeur 
départemental de l'équipement, là directrice de l'agence régionale de santé, le directeur de l'emploi et de la fomation 
professionnelle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture et noëfié au péliionnaire. 

Le Préfet, 

jour M 

Phifppe JAUMOUI rl 
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ANNEXE ! : PLAN DES INSTALLATIONS 

ANNEXE Il : PLAN DE SITUATION DES POINTS DE REJETS. 
CAN ele DISPOSITIONS TECHNIQUES APPLICABLES A LA RECHERCHE DES SUBSTANGES DANGEREUSES DANS LES EAUX



ANNEXE | 
Plan général du 

  

Légende 
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ANNEXE Il 
Plans de localisation des points de rejets « air » et « eau » 
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ANNEXE Ill 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 
réalisées au titre du chapitre 9.5
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour l réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 

l'eau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant. modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de L'eau et des milfeux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice - Eaux 
Résiduaires-, pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, Le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5,5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris.fr. 
Respecter les limites de quantification (istées à:l'anexe 5.2 pour chacune des 
substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même 
Les opérations de prélèvements, Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec Le laboratoire réalisant Les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c'est à dire remplir les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 
Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traltants toutes les obligations de 
l'annexe technique. 

Lorsque Les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, IL est 
seul responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

Lorsque Les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de La quatité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
contrêlés par un organisme mandaté par Les services de L'Etat, 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par Le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur Les normes ou Les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

e la norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 

directrices pour La conservation et la manipulation des échantillons d'eau” 

+ le guide FD T 90:523-2 « Qualité de l'Eau - Gutde de prélèvement pour Le suivi de 

qualité des eaux dans l'environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui conceme 
Les ronditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement 

continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et La réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3,1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

+ _ le prestataire d'analyse ; 
Le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse ; 
L'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traltant qui réalise Le prélèvement, il est 

impératif qu'il dispose de procédures démontrant La ablité et. la reproductibilté de ses 

pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent Intégrer Les points 

Fétalllés aux paragraphes 3.2 à 3.6 chaprès et démontrer que la traçabilité de ces opérations 

est assurée, 

3,2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

«Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 

Les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

En cas d'intervention de L'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le 

nombre, Le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 

Des échantilons seront obligatoirement : définis par le. prestataire d'analyse et 

<ommunfqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 

des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 

+ Les échantillons seront répartis däns Les différents flacoris fournis par Le laberatolre selon 

Les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 

analyser et/ou À La norme NF EN 150 5667-3'. Les échantillons acheminés au laboratoire 

Sans un flaconnage d'une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 

e_ Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au 

plus tard 24 heures après La fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratoire. 

À La nome 1E 1150 s447:3 est un Guide de Borne Pratique, Quand des éférences exbtent entre La nome EU 

Ts EU mme enaytique spéclique à la mibyteree, c'est toujours Les presrptions de La nome 

anatique qui prévelent. 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

$_ La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
Les normes en vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et Les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure, 

$ Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 
© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 

venturl, déversolr,..) visdvis des prescriptions nommatives et des 
constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre en plâce par une mesure 
comparative réalisée à l'aide d'un autre débitmètre. 

> Pour Les systèmes en écoulement en charge : 
© un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 

normatives et des constructeurs, 
© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 

sur site {autre débltmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de La première campagne de 
mesures, ou à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel, 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 
% Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

«Soit des échantillonneurs monoflacons fixes où portatifs, constituant un seul 
‘échantillon moyen sur toute la période considérée. 

+ Soit des échantillonneurs multiflacons fixes’ ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. SI ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans Les flacons destinés à 
l'analyse. 

$ Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute [a 
période considérée, 

% Dans Le cas où il s'avérerait Impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en ouvre. 

%_ Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

+ Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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+ Vitesse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

% Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir 
blanc de système de prélèvement) 

#_ Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 
+ Dans une zone turbulente ; 
+ À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 
+ À une distance suffisante des paroïs pour éviter une contamination des échantillons 

par Les dépôts ou Les biofilms qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en HES ou en matières flottantes. Un système d'homogénéfsation pourra être utilisé dans 
ces cas. Il ne devra pas modifier l'échantillon. : 

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances À analyser et/ou à la 
norme NF EN 150 5667-3'. 

Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans Les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'amivée au 
laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs, I! appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats 
vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. If lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, À est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 
«il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. IL pourra être 

réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans Le 
système de prélèvement, 

%_ Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

  

© si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'effluent 

«si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 

L'effluent 
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+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 

% La réalisation d'un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d’analyse de s'assurer de 
la fiabilité des résultats obtenus concernant Les composés volatils ou susceptibles d'être 
dispersés dans L'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant, 

$ Le blanc d'atmosphère peut être réallsé à la demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure.) 
sur Le site de prélèvement. 

$ S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ Le Jour du prélèvement des effluents aqueux, 
+ sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
Veffluent aqueux, La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux exposé à L'air amblant à l'endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 
Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentfonnées dans Le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

  

4 ANALYSES 

% Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées sl possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises cl 
dessous, hormis pour Les diphényléthers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de La.concentration 
en métal total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 

l'échantillon selon les normes en vigueur : } 
+ Norme ISO 15587-1 "Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 
+ Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour Le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
Les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

% Dans Le cas des alkylphénols, IL est demandé de rechercher simultanément. les 
nonylphénols, Les octylphénols ainsi que Les deux premiers homologues d'éthoxylates? de 
nonyiphénols (NPIOË et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylatest 
d'octylphénols (OPIOE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonyiphénols et des octylphénols par l'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2°. 

  

? Les éthoxylates de nonÿiphénols et d'octyiphénols consätuent à lsrme uns source indirects ds 
nonyiphénols et d'octytphénols dans l'environnement. 

YISODIS 18857-2 : Qualité de l'eeu - Dosage d'aky{phénoïs sélectionnés Partie 2 : Détermination des 
ekyphénols, d'éthoxyiales d'alkyiphénol et bisphénol A — Méthode pour échantïions non fitrés en 
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% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demand: 

Chlmique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arré 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront, analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes *, *,° et 
afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissemient Le jour de La mesure. 

  

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduatres sont indiquées en 

ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d'analyses dans Le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre 

en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

% Pour les paramètres visés à l'annexe 5,1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES}, il 
est demandé: 

+ Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

«Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et La phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire. Les composés volatils concemés sont: 
3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide  chloroacétique, 

Beraène, Ethylbenzène, Isopropytbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,mp}, 1,23 

trichlorobenzène, 1,2,4 trichloroberzène, 1,3,5 richlorobentène, Chlorobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 

1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 

chlorotoluène, Nitrobenrène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 

méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 choropropène, 1,1 
dichloroëthane, 1,1. dichloroëthylène, 1,2 dichoroéthylène,  hexadhloroéthane , 
1,1,2,2 tétrachloroéthane,  Tétrochloroéthylène, 11,1 trichloroéthane, 1,12 

trichloroëthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, Z chloroaniline, 3 

chloroaniline, 4 hloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

«La restitution pour chaque effluent chargé (HES 2 250 mg/l ) sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en pg/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase -particulaire et 

valeur totale calculée en g/l. 

L'anatyse des diphénytéthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 

réaliser selon la norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est 2 à 

50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 

équivalente dans l'eau de 0,05 pg/t pour chaque BDE, 

  

disent rextraclion sur phase coïde et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spaciroménris de masse après dérivatisation. Disponlble auprès de TAFNOR, commisslon T O1 et qui 
scra publiés prioritairement en début 2008. 
XF T 90-101 : Quaté do l'eau : Défemminafon do la demanda chimique en cxygèns (DCO) 

8 RF EN 872 : Quaïté de l'eau : Dosage dos metres en suspansion Méthode per Miration eur Fire en Pres da verre 

8 RF EN 1484 - Anolyse des eaux: Lignes direcbioes pour ls dosage du Carbons Organiqua Toïal et du Carbon 

THE T 90-1052  Qualts do l'eau : Dossps des matières en suspension Héthods par oentiigaton 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 
L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autésurveillance 
fréquente) permettra À terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5,3 

sion à l'inspection et À L'INERIS, chargé du suivi de la qualité des et leur 
Éuae de ESS de eee pos us de vas d'enalyse des substances dangereuses, L'extension nationale de cette 
Informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site 
http:/ /rsdeineris.fr que l'annexe 5,4 (qui reprend Les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 
doit être transmise à L'INERIS par l'éxploitant, 

Les résultats d'analyses ins! que les éléments relatifs au contexte de La mesure analytique des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
inspection par courrier. 

6 LISTE DES PIECES ANNEXES TELEGEARGEABLES 

=> Ces annexes sont à télécharger sur le site dédié http://rséle.Ineris.fr 

Anngxe 5,1 : substances à sunveller 
Annexe 5.2 : limites de quantification à atteindre par substance 

Annexe 5,3 : Informations demaridées par prélèvement, par paramètre et par fraction 
analysés restitution au format SANDRE 

Annexe 5,4 : trame de rèstitution des Informatans demandées par prélèvement, par 
paramètre et par fraction analysée figurant à annexe 5,3 
Annexe 5,5 : te des pièces à fournir par le laboratoire prestatare de l'exploitant


